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PRESIDENCE DE M. JEAN CHAMANT, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


ak )Bi. 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. Jean-Marie Le Pen. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Le Pen, pour un rappel au 
règlement. 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, plusieurs col- 
lègues ont protesté hier pour avoir été réveillés à six heures du 
matin par le télégraphiste chargé de leur remettre un télégramme 
de rappel émanant de l’Assemblée nationale. 


J'ai été, quant à moi, réveillé ce matin à six heures par un 
commissaire de police, selon une procédure empruntée aux pays 
totalitaires et qui tend à devenir habituelle — c’est, en eftet, 
la troisième fois que je la subis — venu me transmettre une 
ordonnance m'’interdisant l’entrée et le séjour en Algérie. 
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Je tiens à protester de la manière la plus formelle contre cette 
entrave apportée au droit d’un député de se rendre dans n’importe 
. quel endroit du territoire national. Je rappelle que nous ne 
ere pas les députés d’une circonscription, mais de là France 
entière 


Le Gouvernement, en cédant à ces facilités, d'ofportilité 
politique, ne se grandira certainement pas aux yeux du pays. Il 
tendra seulement à prouver qu'il a peur et qu’il n’est pas en 
mesure d'assurer l’ordre public. 


Je considère, pour ma part, que ces violations successives appor- 
tées à l'exercice du mandat parlementaire tendent à réduire de 
plus en plus les garanties individuelles qui sont données, tant 
dans l'exercice du mandat parlementaire que dans celui des 
simples droits de citoyen. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Je vous donne acte volontiers, monsieur Le 
Pen, de vos observations. Je vous demande simplement de recon- 
naitre avec moi qu’elles n’ont qu'un rapport fort lointain, si 
tant est qu’elles en aient un, avec le règlement de l’Assemblée 
nationale. 


Par conséquent, l'incident est clos. 


PET De 


QUESTION ORALE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelle une question orale 
sans débat. 


FILMS DOCUMENTAIRES SUR L'ŒUVRE DE LA FRANCE 
. DANS LES DÉPARTEMENTS SUD-MÉDITERRANÉENS 


M. le président. M. Philippe Vayron demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé des affaires culturelles, s’il considère comme nor- 
mal que soit diffusé dans de très nombreux cinémas parisiens un 
film où il est fait l'éloge du régime collectiviste qui règne en 
Yougoslavie et s’il ne serait pas plus opportun de faire diffuser 
dans tous les cinémas de France des bandes documentaires évo- 
quant l’œuvre admirable que font la France et son armée dans 
les départements sud-méditerranéens. 


La parole est à M. le ministre d'Etat, chargé des affaires 
culturelles. 


M. André Malraux, ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles. Mesdames, messieurs, sur le premier point concernant 
la diffusion en France d’un film non désigné faisant l’éloge du 
régime collectiviste qui règne en Yougoslavie, je dirai que tout 
film, français ou étranger, notamment le film en cause, ne 
peut être exploité avant d'avoir été soumis préalablement à la 
commission de contrôle des films cinématographiques, créée en 
exécution de l'ordonnance du 3 juillet 1945, et d’avoir obtenu un 
visa d'exploitation qui est délivré par le ministre de l’informa- 
tion chargé du contrôle cinématographique. 


Il est évident que le film incriminé possède ce visa d’exploi- 
tation. S’il en était autrement, ce qui paraîtrait invraïisemblable, 
il appartiendrait aux services compétents du ministère de l'inté- 
rieur de saisir les copies du film. 


Sur le second point, le délégué général du Gouvernement en 
Algérie dispose de certains crédits pour la réalisation et la dif- 
fusion de films exaltant l’œuvre de la France dans les départe- 
ments algériens. Ces films sont diffusés dans les pays étrangers 
et amis, soit dans les théâtres cinématographiques, soit sur les 
chaînes de télévision. 


Bien entendu, l’honorable parlementaire ne demande pas que 
ces films soient diffusés dans les pays étrangers, mais en 
France. S'il connaît un moyen de faire projeter dans tous. les 
cinémas de France un film, quel qu’il soit, je lui serais obligé de 
me le faire connaître. Il va de soi que le ministère de tutelle 
du cinéma et même le Gouvernement ne disposent, dans le 
cadre de la législation actuelle, d'aucun moyen d'imposer des 
programmes aux exploitants. 


Cela dit, comme il est évident que, si la question posée avait un 
caractère inutilement polémique, elle a aussi un caractère 
sérieux et légitime, je réponds: mettre en place un appareil 
qui permette, de Paris — et non pas d'Alger — de faire des 
films d’une qualité suffisante pour que, d'avance, les exploitants 
les prennent à la place des films qui exaltent les Yougoslaves, 
c'est éminemment souhaitable. C’est, vous le savez bien, mon- 
sieur le député, extrêmement difficile dans les conditions de 





la législation actuelle, et, spécialement que, 
DU TE inde rblène de uni ‘mé 
tract dés moyens té” 


Par conséquent, je reconnais le bien 
de votre question, du moins de sa 


2 Ie à vous RER Etes nser que fout ce qui, en ce moment, 
est tenté pour la France. l'être avec les meilleurs moyens 
possibles. Ne vous y méprenez pas, les obstacles sont réels, 
concrets. Il ne seront pas surmontés en quelques minutes et, 
pour qu'ils le soient, il faut que nous voulions les surmonter 
ensemble, (Applaudissements à gauche et au centre.) 








16 DE 
profonde. 


M. le président. La parole est à M. Vayren. 


M. Philippe Vayron.. Monsieur le ministre, indépendamment 
d'une remarque sur le caractère « polémique » de ma question, 
je suis heureux de constater que nos idées se rejoignent sur le 
plan général. 


Je voudrais vous expliquer, en même temps qu’à l’Assemblée, 
dans quel esprit j'ai cette question, il y a déjà fort long- 
temps car les dispositions actuelles de notre règlement sont 
telles que le jour où les questions sont appelées leur objet 
est, hélas ! en partie dépassé. 


J'ai posé ma question au retour d’un voyage en Algérie 
effectué avec le bureau du conseil général de la Seine dans 
le désir et conformément à l'esprit du Gouvernement, de parrai- 
ner un certain nombre d’arrondissements d'Algérie. 


J'avais vu, là-bas, l’œuvre admirable accomplie par la France 
et son armée ou, plus exactement, par la nation armée car 
ce n’est pas seulement une armée quelconque mais le contingent 
armé qui, là-bas, représente la patrie. 


Les circonstances ont voulu que; quelques jours après, j’assiste 
à la projection de ce film sur la Yougoslavie. Quand nous 
connaissons, nous autres élus de la banlieue parisienne, tous 
les mensonges que colporte chaque jour dans nos communes 
le parti communiste en faveur d’un régime collectiviste, il est 
choquant de constater que l’on vante un tel régime dans les 
cinémas de France tandis qu’on oublie de vanter l’œuvre de 
la France en Algérie. 


Vous m'avez déclaré, monsieur le ministre, que le Gouver- 
nement était dépourvu des pouvoirs, tout au moins d’une très 
grande partie des pouvoirs nécessaires, non pas pour contraindre, 
mais pour conseiller aux cinémas français de projeter des 
bandes sur l’œuvre de la France en Algérie. 


A cela je répondrai que les pouvoirs du Gouvernement sont 
actuellement considérables, qu'à la vérité il dispose main- 
tenant des pleins pouvoirs et qu’il peut très bien prendre sur 
ce plan des mesures exceptionnelles. 


Pourquoi, m’objecterez-vous, prendre des mesures exception- 
nelles ? Vous vous plaignez toujours des pouvoirs du Gou- 
vernement ! 


Eh bien! monsieur le ministre, c’est parce que nous sommes 
en guerre en Algérie. C’est une guerre que l’on w 
à la France et à son œuvre, une guerre contre laquelle il 
convient que la France se défende. 


Or nous sommes mpeg ne q Désent 
des bombes et mn "ae Ale, mais a 

pat ceux qui, en Fra 7 Le ag tes 

naturelle et ai à que la France ait Ron parce qu'elle « est 


la France et parce qu'elle se bat là-bas, . 


Or, pour Ne battre CNRS PORN rafée ve :ne ‘font 
ni les matraques ni les pistolets, ni les mitrailleuses qui. sont 
utiles ; c’est la propagande, c'est la publicité. 

Alors, nous direz-vous, vous voulez que nous fassions de 


la me + À Non! je veux simplement que l’on dise au 
pays ce. qui .qut le Ut ets CD en revenant 





d'Algérie, æ été de penser Français pouvaient 
er voir bas ce qu Fil Prance my aurait Pis en France 
métropolitaine de problème algérien. carre 
décidés à maintenir l'Algérie trance st 

Voilà ce que voudrais non as. des film: de 
ne 1 lement 6 Pre fear 
peut rapporter co lement lle ou t prod 
rienne. - s rte ÿ 


Je souhaite que tout : dongicnioit oo dé shirts 


de la métro puissent faire pen faire par l'image des 
et qu'ils er À par exemple pa D do à 
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me np rl dam Qi reg nee 
uauimanes qui ont peur des bands 


, des écoles 
et fournir à ces écoles Îes instituteurs que 
cation nationale n’est pas en mesure d'attribuer parce qu’il en 
manque. 


Je voudrais aussi que les habitants des coïñnmunes de la ban- 
lieue parisienne, qui sont tellement travaillés par le communisme, 
voient leurs enfants r, en Algérie, de faire la 
classe aux petits Musulmans et de leur apprendre ce que sont la 
France et la langue française. 


Voilà, monsieur le ministre, une œuvre autrement importante 
que toutes les mesures guerrières pour assurer la permanence de 
la France et rétablir en Algérie une paix basée sur le progrès 
social et l'amitié. 


A ce moment-là, les Français de la métropole sauraient ce que 
la France 4 fait là-bas ét quelle y-est la situation exacte. Je suis 
convaincu que bien des problèmes qui se posent aujourd’hui 
n'auraient jamais vu le jour si on avait suivi plus tôt une telle 


ligne de conduite. (Applaudissements à droite.) 


le président. La parole est à M. le ministre d'Etat chargé des 
de culturelles. 


M. le métis d'Etat chargé dès affaires culturelles. Permet- 
tez-moi, monsieur le député, de ne ges méier une question aussi! 
grave que la question algérienne à un problème aussi limité 
que celui de la réglementation cinématographique. 


Comme je voudrais que cela ne pût passer aux yeux de per- 
sonne pour une défaite, permettez-moi de vous demander — ce 
n’est pas une question orale car vous n'y répondrez pas — qui 
en ce moment, a mis en place la seule organisation de théâtre qui 

joue sous les balles, en première ligne. 


C'est tout ce que j'avais à ajouter. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


pt ji in 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelle les questions orales 
avec débat. 


En raison du nombre assez important de questions inscrites 

a: de du jour et des orateurs qui se sont fait d'ores et déjà 

mb er Pompe je vais user des prérogatives que me 

‘article 135 du Me ame Je limite à quinze minutes 

te One de JU de en questions et à cinq minutes 
le temps de parole des orateurs inscrits dans chaque débat. 


Même en “in rm eme rm le débat qui va s'engager pourra 
durer plus de quatre heures 


PROTECTION DE LA JEUNESSE CONTRE CERTAINS FILMS 


MA. le pole, Les doux anetions de D 


mation ont &é Jointes var décision de jeaisiire de Mine 
ont de la conférence des prési- 


SE 

que, dans la plupart des cas, les films interdits aux moins 
pu et financier de cette 
s sont souvent 


‘de Pédu- 


‘ger de notre 





At Bedragt Dintn:-Monsiour le miniètse. mesñsnes. mesie messieurs, 


la een Escgodt 8 à ogg aujourd’hui a, en 
d'un an de date, puisqu'elle porte celle du 9 oc- 


aa est, cependant, toujours d'actualité. Sans doute, l’âge 
requis pour l'admission des jeunes dans les salles qui projettent 
certains films est-il maintenant, officiellement, porté de 16 ans 
à 18 ans, ce qui est une amélioration, parfois théorique. Mais 
cela ne résoud pas le problème du cinéma dangereux. 


L'année dernière, Mme rer ana fs qui prendra la 
parole après moi puisque, dans ce domaine, la politesse consiste 
à parler le premier contrairement à ce qui se fait quand on fran- 
chit une porte, a posé une question sur l'influence néfaste de cer- 
tains films et elle l’a fait avec beaucoup de mesure et de talent, 
en dénonçant avec énergie le danger que constitue pour notre 
jeunesse la diffusion de certains films. 


Quelques jours après, sur les murs du métro, j'ai vu une 
affiche de film, aguichante à la vérité, qui portait en gros carac- 
tères, selon les meilleures règles de la publicité que mes maîtres 
m'ont apprises autrefois, la mention « Interdit aux moins de 
seize ans », comme pour tirer avantage de cette interdiction et 
comme si l'affiche ellemême ne suffisait pas. C'est ce jour 
même que j'ai rédigé la question qui vient aujourd’hui. 


Mais il est d’autres formes de publicité qui sont nuisibles à 
notre jeunesse. Circulez dans nos villes et, en particulier, à Paris 
aux Champs-Elysées et examinez les vestibules des salles de 
cinéma, largement ouverts sur la voie publique. Vous verrez les 
agrandissements photographiques qui y sont exposés — je l'ai 
fait moi-même à plusieurs reprises — et qui ne tiennent aucun 
compte de l’âge des promeneurs. Comme il y a des gens pressés 
ou timides, les entrées des cinémas sont encadrées de reproduc- 
tions polychromes qui parfois aussi sont suggestives. 


. Enfin, et c’est certainement le plus grave, les spectacles ciné. 
matographiques ne sont pas toujours homogènes. J'entends par 
là qu’allant avec des jeunes voir un film principal que l’on sait 
leur convenir, on a parfois la pénible, j'allais dire la douloureuse 
surprise de voir projeter un film pm que l’on réprouve. 


Cette surprise, bien que très regrettable, n’est pas spéciale- 
ment fréquente, mais il n’en est pas de même des bandes publi- 
citaires annonÇant le prochain film. Celles-ci sont composées avec 
talent pour attirer, suggérer, et lorsqu'il s’agit de films inter- 
dits aux moins de dix-huit ans, la projection de la bande publi- 
nes pur e est une offense pour les jeunes esprits qui sont 

a salle, 


Que certains ne viennent pas me dire que le cinéma n’a pas 
d'influence sur les mœurs. Regardez comment nos jeunes sont 
vêtus, comment ils se coiffent, comment ils règlent leur allure, 
et vous y verrez l’influence directe de nos films. Alors, pourquoi 
voudriez-vous que cette influence se borne aux signes extérieurs 
et n’agisse pas sur le comportement des esprits ? 


Le meilleur remède serait sans doute que le cinéma français 
fût plus attentif à respecter les règles de la bienséance, à ne pas 
faire l'apologie de la violence. 


J'ai eu dernièrement piges de rencontrer un député 
anglais et, la conversation étant Dr sur le ra cm TA Et 
avec une amertune toute spéciale l’ on que l’on a ran- 

Pa ur, rec Sans doute le député 
britannique SR Dares utes Len me Duiaie 
fut éloquente et peu flatteuse. 


M. Malraux a évoqué devant la commission des affaires 
sociales le problème du nu. Croyez-moi, monsieur le ministre, si 
Med nus sont peut-être, regrettables, l'usage qu’on en fait, 


’ils suggèrent est plus dangereux encore que le 
à ui-même et il conviendrait V'Re etés 


Pour en revenir à la violence, croyez-vous, monsieur le ministre, 
que certains jeunes de Sotteville ou de Louviers, actuellement 
ou qui y ont été récemment, soient entièrement cou- 
D UT PR Se Een de 


À leur où académie 
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abaisser l’art français, de suggérer à nos artistes de se mettre à 
la portée des familles. Ce sera un grand bien. 


Les jeunes qui font craquer les murs devenus trop étroits de 
nos écoles attendent de nous des mesures constructives. Vous 
en avez donné, monsieur le ministre, quelques aperçus à la 
commission des affaires sociales. Il serait bon que vous puissiez 
nous fournir des #paisements à la tribune et nous faire part de 
vos intentions. 


Votre action, comme je le disais à l'instant, peut être 
déterminante par l'octroi ou le refus des crédits, par le choix 
des membres de la commission de censure qui devrait comporter 
en nombre suffisant des éducateurs, des juges d'enfants, des 
représentants des mouvements familiaux. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Très bien ! 


M. Bertrand Denis. En attendant que ces mesures aient. porté 
leurs fruits, pourquoi ne pas limiter, voire interdire toute publi- 
cité — non seulement par l’image mais par la presse — aux 
films défendus aux moins de dix-huit ans ou du moins instituer 
une censure spéciale pour cette publicité ? 


Cette mesure conduirait à réfléchir ceux que l’appât du gain 
ne fait pas reculer devant certains moyens. 


Je sais, monsieur le ministre, que vous avez conscience de 
vos responsabilités et votre présence ici, malgré une maladie 
récente, témoigne de votre souci de ne pas étouffer ce débat. 


Il faut prendre résolument des mesures, et pour terminer, je 
me permets de vous rappeler une phrase qui me tient à cœur 
et qui ne vous laissera pas indifférent. 


Saint-Luc l’évangéliste rapporte ainsi des paroles de Notre 
Seigneur Jésus-Christ traitant du problème des enfants: « Il 
est impossible qu'il n'arrive pas des scandales mais malheur 
à celui par qui ils arrivent ». 


C'est devant ces responsabilités que nous sommes placés tous 
ensemble. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Thome-Patenôtre. (Applau- 
dissements.) 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. L'an dernier à pareille 
époque je suis intervenue à cette tribune pour demander au 
Gouvernement quelles mesures il envisageait de prendre contre 
la projection de certains films d’un genre immoral ou amoral. 
On comptait alors ceux-ci sur les doigts. Combien faudrait-il 
aujourd’aui de mains pour les dénombrer ? 


Je sais bien, monsieur le ministre, que votre prédécesseur et 
vous-même avez pris des mesures — certaines récemment — 
et que vous comptez en prendre d’autres. Je vous en félicite et 
je me réjouis aussi que M. le garde des sceaux, ému de voir 
des mineurs interpréter des rôles où se multiplient les scènes 
scandaleuses, ait déposé plainte contre X. En effet, le choix 
de ces mineurs est un véritable outrage à la morale publique. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


D'ailleurs, la Cour de cassation, dans un cas semblable, avait 
reconnu l'existence de ce délit par un arrêt du 15 octobre 1956. 


M. le garde des sceaux devrait aller plus loin et. nous ne 
pourrions que l’approuver d'élaborer un statut pour les enfants 
interprètes au cinéma. Les éducateurs professionnels savent, 
hélas ! le triste avenir qui leur est en général réservé et nous 
avons appris récemment le sort pénible —— je ne veux pas Févo- 
quer dans les détails — d’un jeune héros de film! 


Afin de trouver, mes chers collègues, des. solutions, pour la 
protection de la jeunesse et de la moralité publique, il faut 
d’abord examiner le mécanisme qui permet, soit d'accorder 
l'aide financière de l'Etat, soit d'interdire la sortie du film ou 
d'en supprimer certaines scènes. 


Actuellement existent, d’une part, une commission consultative 
de 30 membres, créée le 30 décembre 1959, qui assiste M. le 
ministre des affaires culturelles dans l'octroi de l’aide de l'Etat, 
sous forme d’avances sur recettes ou de garanties de recettes ; 
d'autre part, une commission de censure qui peut prendre, après 
avoir « visionné » le film, les mesures suivantes : interdiction 
totale, ‘interdiction aux moins de dix-huit ans, interdietion à 
l'exportation, interdiction aux territéires d'outre-mer et à la 
Communauté, autorisation avec coupures, autorisation générale. 


Cette dernière commission, monsieur le ministre mms + me sd 
tion, vous voudriez la voir modifiée dans sa 
qe crop she a mt mener 5 ét en y me agro: que 
en plus grand nom éducateurs cohagens. pps 
vous avez là tout à fait raison. 








D ou dc dm par our ER Re Pa qe ee 
procédure de mise en garde ne rilise Vinitiati par do cac. 


tère préalable ? Host 


Je crains qu'il ne soit bien aie sébhe Pa le D dun 
découpage ou du lemps, M Le minitre prévoir ce que sera lé 
y a quelque des affaires culturelles ataité 
devant nous pere mehr l’auteur rer Cuirassé Potemkine et 
a déclaré < qu'il n'était au pouvoir de personne de juger un 
film autrement que sur ses images ». 


De toutes façons, monsieur le ministre, j'insiste pour qu’il soit 
bien entendu que cette commission ne puisse, si elle est souve- 
raine, prendre des décisions que si au moins les trois quarts 
de ses membres sont présents. Je me suis laissé dire qu’un film 
scandaleux avait récemment obtenu un avis favorable en us 
d'un grand nombre de ses. membres. M 


J'aimerais aussi que vous précisiez quelle chérdsètion vous 8 pré. 
voiriez entre cette commission fonctionnant en pré-censure et 
la commission consultative qui assiste M le ministre des affaires 
culturelles pour l'octroi de l’aide de l'Etat. 


Devrons-nous voir cette commission de pré-censure formuler 
un avis de mise en garde, puis interdire le film, alors qu'entre 
temps, M. le ministre des affaires culturelles, sur un avis 
favorable de sa commission consultative, aura promis d’impor- 
tantes avances sur recettes ? Vous avouerez que ce serait: une 
situation illogique. 


Or la nécessité d’engager la responsabilité ministérielle a été 
affirmée par M. Malraux, ministre des affaires culturelles, re 
prendra lui-même la décision des avances sur recettes ou, des 
garanties de recettes, alors que M. le le ministse de FPT 
entend accorder la souveraineté, à la commission 
De ces deux positions, qui me arawent ontaditires aaull 
le Gouvernement va-t-il choisir ? 


Par ailleurs, une autre ragnhttiééi: persiste, celle qui des de 
la prolongation du système d'aide automatique basée sur. le 
succès du film de référence, qui, l'expérience l’a hélas! ample- 
ment démontrée, peut être de valeur douteuse et conduire à 
la création d’un autre film du. même genre, encore pire, ce qui 
a déjà été le cas. 


Le nombre des jeunes âgés de quinze à vingt-cinq ans dépasse 
actuellement cinq millions et-demi et va s’accroître dans les 
années qui viennent. Or nous savons que tous les jeunes forment 
la grande majorité des spectateurs du t 
tester que lé cinéma soit devenu un véhicüle de 
efficace ? Jamais ni la presse, ni la littérature, ni Ie 
n’ont atteint l'importance du cinéma. Les statistiques. ent 
qu’un pourcentage important d'adolescents ge ages 00 
de cinéma : pence MN. de. de ‘nee un 
vont au cinéma, alors que la. proportion est de 68 p. 100 
pour les adultes. Sur 500. jeunes, gens interrogés Lenilement 
dans la rue par la police, 50 p..100-ont reconnu qu'ils no ge 7 
au moins deux fois par semaine à des séances de cinéma. 
moyenne dans toute la France est de 42 spectacles : 0 
phiques pour les moins de vingt-cinq ans, alors qu’elle n t 
que 30 pour les adultes. 


Or, quels films voit la jeunesse ? On lui enseigne comment 
passer un examen sans travailler et en trichant, comment voler 
une voiture, comment « estourbir, > un 
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que certains films sont vraiment de nature à l'encourager. 


Aïnsi, le président de la sauvegarde de l’enfance m’a affirmé 
que la délinquance juvénile a doublé depuis l’année dernière 
dans un arrondissement du département que je représente, et 
quadruplé depuis 1957. 


Un autre magistrat, qui s’occ «À uniquement des mineurs 
a, en e, 105 dossiers à étu par mois depuis le début 
de ? IF a donc reçu depuis janvier 1960 plus de 523 
dossiers et le motif de cet afflux n'est pas uniquement démo- 
graphique. 


Nous sommes unanimes dans cette Assemblée, quelles que 
soient nos tendances politiques, à constater la nocivité de cer- 
tains films sur le plan moral, puisqu'ils exercent une influence 
néfaste sur nos jeunes, maïs aussi sur le plan économique. 


Les exploitants de salles ont estimé que les interdictions de 
films aux moins de dix-huit ans, qui sont d’ailleurs bien diffi- 
ciles à faire respecter, privaient le cinéma français de près 
de dix millions d'entrées de spectateurs par an. Bien que cer- 
tains producteurs français aient cru AL n'existait pas d'autre 
système pour gagner de l’argent que de projeter des films 
inconvenants, nous constatons que leur triste effort n’a pas 
fait augmenter le nombre des entrées de er ei en France, 
qui est de 352 millions, alors qu'il atteint 754 millions en 
Angleterre et. 750 millions en Allemagne, pays où les films sont 
pratiquement visibles par tous à la suite de la censure exercée 
par les producteurs eux-mêmes. 


Le vice ne paie que pour un petit nombre de producteurs, 
mais pas pour l’ensemble du cinéma français, car, ik faut le 
dire franchement, il avait paru à certains plus facile de gagner 
de l'argent par des filims scandaleux que par des films de 
Le alors que l'industrie cinématographique française reste 
déficitaire. 


A l'étranger, les films immoraux nous valent, lorsque leur 
exploitation est autorisée, une réputation d désastreuse. Dans cer- 
taines villes de l'Amérique latine, les autorités ecclésiastiques 
ont interdit l'assistance à la projection de tous les films fran- 
çais, jetant ainsi le discrédit sur toute la production française, 
d'où préjudice d’abord moral pour notre pays, finaneier ensuite 
puisqu'il en résulte un manque à gagner en devises, avec ne 
pour le producteur et pour l'Etat sur les recettes. 


M. Malraux avait annoncé, en revenant du Mexique il y a 


quelque Ru ue ce pays nous réclamait plus de 80 films 


Ims allons-nous y envoyer ? 


Je viens de dénoncer la nocivité de certains films et j'ai 
demandé que l’on y apporte des solutions. Mais, critiques et 
Enr on né constituent point des remèdes positifs, si i je 
puis dire 


Ne it-on, dans le domaine de l’aide apportée à l’indus- 
trie a cinéma français, traduite actuellement par per 


français. 
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types de toute une jeunesse studieuse et dynamique qui ne 
demande qu’une chose: apprendre la vie et découvrir les 
vrais, les grands problèmes. 


N'est-il pas triste de penser qu un que parents, éducateurs et 
professeurs s'efforcent dans tous les milieux de préparer la 
jeunesse française à un avenir intelligent et réel, ces efforts 
risquent d’être anéantis par certains profiteurs du film, dont les 
buts lucratifs personnels vont à l'encontre de l'avenir de nos 
jeunes, de la réputation de notre pays et aussi de l’industrie 
cinématographique française elle-même. 


L'opinion est alertée. La réprobation des familles est générale. 
La France, dont le rayonnement culturel est admis par la 
grande majorité des peuples, n’a pas le droît, par ses films, de 
faire scandale à l'étranger en même temps que de pourrir notre 
jeunesse. 


Nos enfants et, par là, la France de demain en seront les 
premières victimes. Nous n’avons pas le droit d’être indifférents 
et de laisser faire. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'information. 


M. Louis Terrenoire, ministre de l'information. Mesdames, 
messieurs, je tiens, d’abord, à m'excuser auprès des honorables 
auteërs des questions orales avec débat pour avoir manqué plu- 
sieurs rendez-vous successifs. 


J'en fus empêché par ce qu’on est convenu d’appeler des cas 
de force majeure ; mais qu’ils sachent bien — et avec eux tous 
leurs collègues — que je serais toujours disposé à leur donner 
toutes explications sur les problèmes relevant de ma compétence 
et, également, à recueillir les observations et suggestions qu'ils 
voudraient bien me présenter. 


Je tiens à dire aussi que je partage, bien entendu, les préoccu- 
pations de Mme Thome-Patenôtre et de M. Bertrand Denis. Aussi 
me Suis-je efforcé, dès mon arrivée au ministère de l'information, 
de mettre en œuvre la réforme amorcée par mon prédécesseur, 


M. Roger Frey, qui avait été particulièrement sensible aux obser- . 


vations que précisément Mme Thome-Patenôtre avait présentées 
à cette tribune, le 5 mai 1959, intervention que, pour ma part, 
j'avais écoutée et applaudie. 


Troisième observation préliminaire : on doit tenir compte — et 
ce n'est pas un reproche que j'adresse, tant s’en faut, à ceux qui 
m'ont précédé à cette pd mr a va que nous 
n’avons pas à évoquer cet après-midi, qui fait que les ‘problèmes 
du cinéma sont, l'essentiel, de la compétence du ministre des 
affaires culturelles et que, pour ma modeste et fort ingrate part, 
ie n'ai en apanage que la censure. En conséquence, certaines 
des observations présentées par M. Bertrand Denis et davantage 
encore peut-être par Mme Thome-Patenôtre, s'adressaient, beau- 
coup plus qu'au ministre de l'information, à celui qui était il 
y a un instant à mes côtés au banc des ministres. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Nous regrettons qu’il l'ait 


{ quitté ! 


M. le ministre de l'information. Nonobstant cette difficulté par- 
ticulière, je vais maintenant m’efforcer de répondre aux points 
soulevés par les deux questions orales, d’abord par celle de 

M. Bertrand Denis, ensuite par celle de Mme Thome-Patenôtre. 


Je m’efforcerai également de tenir le plus grand compte des 
observations qu ’ils ont présentées à titre de commentaire de 
“dons 


à La première remarque de M. Bertrand Denis, Je 

a es ne me Rabat qe que l'interdiction de certains 

ae it ans prôcure à ces films un véritable 

p ee 

“aus 2 ce Mint nb es Lord leur Leone, éné 
doute, duran es premibres se 

exclusivité. peut-elle 





LDNUIVERSIIL CC GUGUGAN L1CHUUTIESS 








1502 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU. 24 JUIN 1960 





Il est non moins indéniable que la mesure d'interdiction est 
observée très largement. En effet, même si les contraventions sont 
rares, les spectateurs observent une discipline s ntanée, d'ail- 
leurs favorisée par les diverses associations privées dont l'objet 
est de porter un jugement sur la valeur morale … films, disci- 
pline qui a pour conséquence d'éloigner de ce genre de spectacle 
une importante fraction du public. 


Je n’en veux d’ailleurs pour preuve que les nombreuses 
requêtes qui me sont présentées et qui tendent à la levée des 
interdictions prononcées par la commission de censure. Les pro- 
ducteurs n’en demanderaient certainement pas la levée avec 
autant de vigueur et— je puis vous l’assurer — avec autant d’in- 
sistance, si ces mesures d'interdiction apportaient à leurs films 
un profit publicitaire et financier. 


La deuxième remarque de M. Bertrand Denis porte sur le 
régime des bandes-annonces. Voici ce qu'il en est. 


Chaque bande-annonce fait l’objet d’une projection devant la 
commission de contrôle qui dispose, à l'égard de la bande en 
question, des mêmes mesures qu'à l'égard du film de référence. 
C'est ainsi que la commission peut soit autoriser totalement la 
projection de la bande, soit l’interdire aux moins de dix-huit ans, 
soit l’interdire totalement, soit en subordonner l'autorisation à 
des coupures. 


On doit noter que le contenu de la bande-annonce est jugé 
indépendamment du film de référence et qu’il peut arriver 
qu’une bande-annonce soit autorisée pour tous publics, alors que 
le film correspondant est interdit aux mineurs sil est apparu 
à la commission que la bande-annonce, considérée en elle-même, 
n’est pas répréhensible. Il est fait, bien entendu, aux exploitants 
obligation de ne projeter les bandes-annonces interdites aux 
mineurs qu’au cours de spectacles qui sont eux-mêmes interdits 
à ces mineurs de moins de dix-huit ans. 


11 s'ensuit qu’en principe l'inconvénient signalé par l'honorable 
parlementaire et selon lequel des bandes-annonces scandaleuses 
seraient projetées au cours de spectacles de famille ne doit pas 
se produire. Sinon c’est qu’il y a infraction. 


En revanche, il n’en est pas ainsi pour l'affichage, auquel 
M. Bertrand Denis à fait allusion. Dans la réglementation actuelle 
l'affichage n’est pas soumis à la commission de contrôle. Un des 
objectifs que nous entendons atteindre par la réforme de cette 
commission est qu’à l’avenir l’appareil publicitaire, en dehors 
même des bandes-annonces, lui soit soumis et par conséquent 
subisse les mêmes critères de jugement et éventuellement de 
sévérité. 

En réalité, les critiques formulées par M. Denis portent plutôt 
sur le fond des choses et reviennent à dire que la commission 
de contrôle accorde trop libéralement le visa pour tous publics 
à des bandes-annonces d'un goût douteux. 


C’est donc le problème général de fonctionnement de la com- 
mission qui se trouve ainsi posé. Tout au long de ce débat nous 
aurons sans doute à revenir à ce point essentiel. 


Pour en terminer sur ce point, je signale qu’on pourrait d'ail: 
leurs envisager un système plus simple qui consisterait à exiger 
que les bandes-annonces fussent visibles par tous, Ce qui aurait 
pour effet de supprimer les catégories de bandes-annonces inter. 
dites aux mineurs de moins de dix-huit- ans. Le f 
des salles de cinéma en serait d’ailleurs singulièrement facilité. 


En tout état de cause, j'ai d’ores et déjà demandé à la commis 
sion d'exercer un contrôle beaueoup plus strict sur les bandes 
en cause. 


Le troisième point soulevé par M. Bertrand Denis est celui de 
l'interdiction éventuelle de toute publicité pour les films qui sont 
eux-mêmes interdits aux mineurs de moins de dix-huit ans. 


Je tiens à rappeler à ce sujet — et il n’est pas inutile de Je 
souligner, même avec force — que l'interdiction aux mineurs ne 
constitue en aucune manière une sorte de marque d’infâmie. Elle 
signifie simplement que le film en cause, qui peut être une œuvre 
dé grand talent, est visible par les adultes et, au ps des 
contre-indiquée pour les enfants et les adolescents. Elle corres- 
pond à l’idée que ce qui peut être valable pour un publie averti 
peut au contraire présenter des inconvénients. graves pour un 
public de jeunes. 


Dans ces conditions, il serait injuste de LS toute 
ne ae les — interdits aux Rp dix-huit ans, ere 
aite, bien entendu, de ce que ÿ précééemment en ce 
concerne la soumission à la commission de ee À para l’ensem- 
ble de l’appareil publicitaire. En effet, si l’on 
il y aurait une sorte de don de nature à auire DE 
rière et à la rentabilité de films parfaitement 
le public adulte, La même observation. pags ge a ar ln A à: 
pour les films interdits à l'exportation. 





J d retenir, sur ce point précis seulement, la 
gesion de M Te dépuiéide le Mayen O8 «8 trouve —"je le | 
— en présence du problème de fond d’un meilleur 
tionnement de La commission de contrôle des films cinématogra 

phiques 


Il faut, en définitive, que la distinction soit 
faite entre les films qui conviennent à la jeunesse et ceux: 
conviennent aux adultes. Il faut aussi que la distinction soit 
entre les films de ces deux catégories et ceux qui, par leur carac- 
tère vraiment scandaleux, ne conviennent à personne et doivent 
être purement et simplement interdits. 


Pour ces derniers films, qui sont, en réalité, ceux auxquels 
pensait plus particulièrement M. Bertrand Denis, la question des 
bandes publicitaires ne peut évidemment ge se poser. 


Je peux l’assurer en conclusion que l'objet de la réforme en . 
cours d'élaboration et dont j'ai entretenu votre commission des 
affaires culturelles le 18 mai dernier, est d'aboutir 
à une plus grande rigueur ainsi qu'à une plus grande régularité 
et à une plus grande justice dans la délivrance des visas. 


La question de Mme Thome-Patenôtre paraît pr grd trois 
points. Il y a d’une part, l'affirmation qu’il existe un lien Fr 
la projection de certains films. et la recrudescence des délits 
commis par les mineurs ; d’autre part, la protection de jeunes 
spectateurs contre certains films -immoraux ; Le la pins ve Pants 
des interprètes mineurs contre certaines scènes 
traitées dans les mêmes films. 


Pour le premier point, il est difficile d'établir l'existence d'un 
lien de causalité directe entre la projection de certains films et 
la A ag mg à de la gore des mineurs. orne cours LE A 
enqu a commission mon 
Frey, et présidée par M. de Sésinte: a eu LE gg pr» 
à ce sujet des juges d’enfants, notamment du tribunal de la 
Seine. Or ces derniers ont déclaré qu'ils avaient assez peu 
décelé, au cours de leurs activités professionnelles, une influence 
directe du crime ou du délit décrit à l'écran sur 5 1a réalisation 
effective de telle ou telle action répréhensible, 


En réalité, et Mme Thome-Patenôtre l'a souligné dans son x 
sé, l'influence pe autre ordre ou, plutôt, rot s'inscrit 
un ensemble. eunes délinquants sont, très souvent, 
habitués du cinéma et, dans les films ui Jeur sont offerts, is 
choisissent assez volontiers ceux qui vent la violence et 
ceux qui mettent en scène des activités répréhensibles. Me: 


Le spectacle fréquent de ru de ce genre prend place dans 
un genre de vie qui est lui-même conditionné par d'autres 
Frog +0 Abragmernd vo 7 à participation. À 

e peu de a ou pour : 
des distractions elles-mèmes ‘Crganisées, telles que les distrac- 
tions sportives. 


Les films de violence ou d’immoralité prennent alors une place 
énorme dans un contexte plus. général, et c’est ce contexte qui 
semble déterminer expr t la délinquance, créer un climat 
et un genre de vie qui, incontestablement, y 


En tout état de cause, la question est de lutter contre. les films 
présentant systématiquement la violence et , même 
si ce genre de production n’a pas d'influence directe sur Ja. 
délinquance. 


On se trouve ainsi ramené -au problème général de la censure 
et des conditions qui doivent être. réunies pour son exercice. 


En ce qui concerne la [ déré éd 
TR de Iense 


Mme Thome-P 

blème fondamental de 
montrer libérale pour 
protection de la Fur. 3 
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rod ne ge ne “Himlloer à rue ms ge ve nom 7 À 
Patenôtre elle a déjà répondu à ma place — 
l'objet d’une information judiciaire contre X, ouverte _ 
instruction du garde des sceaux. Mais le ministre de l'infor- 
mation ne peut que s'associer à une réglementation visant la 
protection d’interprètes mineurs qui, bien souvent, n'ont pas 
encore les moyens intellectuels ou moraux de porter un jugement 
sur la véritable signification des actions auxquelles on les fait 
participer, 

Je vais maintenant répondre à des questions soulevées par 
Mme Thome-Patenôtre, mais qui ne figuraient pas dans l'énoncé 
de sa question orale. 


J'ai constaté qu'au cours de son exposé fort intéressant, elle 
était partie d’un acte d’accusation mais que parfois, sans doute 
emportée par un caractère dont nous savons à quel point il est 
généreux, elle avait amorcé une manière de plaidoirie. 


- En effet, Mme Thome-Patenôtre nous a mis en garde contre 
les inconvénients que pourrait revêtir cet avis préalable baptisé 
inexactement « précensure ». 


En réalité, si le projet de décret est approuvé tel que nous 
l'avons préparé, l'avis préalable ne constituera pas à propre- 
ment parler une précensure. Par ce moyen, nous avons eu 
l'intention de répondre à un argument très légitime qui nous a 
a souvent présenté par les producteurs de films, et qui est 

suivant : 


L'interdiction, donc la sanction qui leur était infligée, ampu- 
tait leurs films d’une part des recettes prévisibles, alors que ce 
film était terminé et que pour sa préparation et sa production 
ils avaient consenti des investissements considérables. C’est pour- 
quoi l’avis de mise en garde, qu’ils ne seront pas contraints de 
suivre, sera uniquement destiné à les prévenir que, dans le cas 
où ils maintiendraient certaines scènes ou voudraient développer 
certains thèmes appuyés sur les images adéquates, ils e- 
raient de se voir frappés de l’une ou l’autre des interdictions. Par 
conséquent, ils ne pourraient pas se plaindre de la mesure qui 
les atteindrait, puisqu'ils en auraient été prévenus. Mais il ne 
peut s’agit d'autre chose. 


Quant au financement dont vous savez qu'il ne dépend en 
aucune manière du ministère de l'information, il était impossible 
de le lier automatiquement à la censure et à ses décisions. Mais 
il est certain que la commission de contrôle, dès lors qu’elle 
donnera cet avis préalable, pourra le communiquer aux organis- 
mes chargés du financement, lesquels pourront en tenir compte. 


Nous allons maintenant entendre les autres intervenants dans 
ce débat ; je me permettrai ensuite de vous proposer une conclu- 
sion d'ordre général, en ce domaine extrêmement délicat que 
nous -examinons cet après-midi, où la liberté créatrice, que nous 
respectons et entendons continuer à respecter, ne doit pas oublier 
cependant qu'elle utilise un mode d'expression destiné au Le 
public, ce qui implique des servitudes, certes, mais d'autant 
aisées à supporter qu'est respectée la logique interne du septi Me 
art, qui est un art de masses. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Diligent. 


M. André Diligent. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
mon ami M. Fourmond, retenu par des obligations impératives, 


mais déjà inscrit dans ce débat, m'a demandé de le suppléer. 


Je ne développerai que quelques observations. Ceux qui m'ont 
précédé :ont. tous constaté, en effet, que nous sommes actuelle- 
ment submergés par-une nouvelle vague dont les -éclaboussures 
ne sont pas sans laisser quelques traces. Même les “plus réti- 
cents sont maintenant obligés de le reconnaître. 


Et à propos d’un film qu, malgré son titre, n’a rien à voir 
avec la marine à voile, un journal aussi peu suspect de pudi- 
bonderie que, par exemple, Le Canard enchaîné, a pu écrire : 
«La nouvelle, vague ayant ramené sur l'écran les séquences 
oubliées du cinéma érotique allemand-des années 1925, l’auteur 
de ce film n'a pas voulu être en reste. Il a décidé de faire 
encore plus fort que tous ces jeunots. Je serai donc encore 
plus dégoûtant qu” eux a décidé ce fin penseur ! ». 
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La deuxième observation a trait au fait que l’argent de l'Etat 
ne doit pas servir à subventionner des films de cette nature. 
Si certains metteurs en scène veulent se libérer de complexes 
définis au début du siècle par le docteur Freud, il serait 
moins coûteux pour l'Etat de leur offrir des séances ‘de psycha- 
nalyse que des dizaines de millions pour des séquences de 
défoulement. 


Troisième et dernière observation: c’est la jeunesse qu'il 
faut essentiellement et avant tout protéger. 


Mme Thome-Patenôtre a donné sur ce point des statistiques 
très précises. J'en ajouterai une seule : elle nous apprend que 
la majorité des jeunes, avant seize ans, assistent en famille 
aux séances de cinéma, mais qu'après cet âge ils y assistent 
seuls pour la plupart. Il est intéressant de connaître cette 
donnée, car le film vu par l'enfant avec ses parents pourra 
être commenté ; vu par l'enfant seul, l'impression que celui-ci 
en aura reçu ne pourra pas être corrigée ou critiquée. 


Trop souvent, vous l’avez dit monsieur le ministre, les films 
sont de véritables cours du crime par l’image; et j'en viens 
à me demander parfois si nos discussions graves sur la question 
scolaire ont encore un sens, puisque les valeurs morales fonda- 
mentales enseignées chaque jour de la semaine, tant dans les 
écoles libres que dans les écoles publiques, sont appelées à 
être détruites le dimanche après-midi par la puissance de 
fascination — que vous connaissez — des images. 


M. Denis a donc eu raison d’attirer votre attention, monsieur 
le ministre, sur l’incohérence qu'il y a à permettre que des 
bandes publicitaires de films interdits aux moins de dix-huit ans 
soient projetées au cours de spectacles de famille. Nous atten- 
dons avec confiance votre réponse. 


En revanche, je ne crois pas, comme le suggère M. Denis, 
qu'il soit possible d'interdire toute publicité des films interdits 
aux moins de dix-huit ans; car il est des films de qualité et 
de très grande valeur morale qui doivent être interdits aux 
jeunes tout simplement parce qu'ils ne les concernent pas. 


Je tiens enfin à dénoncer, moi aussi, l'abus de certaines 
affiches véritablement trop évocatrices et qui posent un 
problème auquel vous allez vous attaquer, monsieur le ministre. 
Je signale d’ailleurs que ces affiches sont assez souvent l’occa- 
sion d'une escroquerie d'un nouveau genre: certains specta- 
teurs, d'un goût trop particulier — et dont je ne. suis pas 
l'avocat, j'en parle bien entendu par ouï-dire — seraient souvent 
attirés dans la salle par des affiches plus ou moins égrillardes 
et sortiraient fréquemment très dépités de ne pas avoir assisté 
au spectacle qui semblait promis. Ces affiches réalisent donc 
le tour de force d’être à la fois licencieuses et mensongères ! 


En résumé, mes chers collègues, nous sommes tous d’aecord 
sur un point: nous avons horreur de la tartuferie, mais nous 
refusons à certains excès. 


Dans le pays qui a donné asile à ia Vénus de Milo, qui a vu 
naître Rodin, Degas, Maillol, le beau n'a jamais été l'objet de 
scandale ; mais la liberté n’a jamais été la licence. 


Si le cinéma entend manifester, au-delà de tout bon sens et 
des limites morales les plus élémentaires, son droit à la liberté, 
il offre vraiment la partie trop belle à ceux qui veulent l'en 

. Rappelez-le lui, monsieur le ministre ; rappelez-lui 
que la liberté est le droit de se discipliner soi-même si on ne 
veut pas être discipliné par les autres ; et prenez les mesures 
qui sauveront, à la fois, les droits de l'art, de la vraie liberté, 
mais aussi le respect dû à la jeunesse. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Durbet. 


M. Marius Durbet. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le problème ést fort bien posé, mieux encore exposé par les 
auteurs des questions, Mme Thome-Patenôtre et M. Bertrand 
Denis. C’est donc sur quelques points de détail que je mr 
intervenir mais qui ont leur importance. 


Le mécaninsme de la censure est d’un maniement délicat. 
Voyons, d'abord, quel est le dispositif. 


Je crois, monsieur le ministre, que, conformément à ce que 
vous avez à la commission, les dispositions que vous 
RSR PRE nee officielles sont heu- 
reuses : au lieu. d” ne pere la future commission sera 
tripartite ; la représentation de sociologues et autres personnes 
de qualité assurera une pondération et donnera un reflet plus 
exact. de. l'ensemble . l'opinion. publique ; c’est heureux. . 
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bien que déjà, auparavant, votre pouvoir de décision était fort 
relatif, que vous étiez lié par certaines dispositions ; il reste 
que, du fait de votre autorité, vous pouvez actuellement, à la 
rigueur, trancher souverainement. Est-ce un bien, est-ce un mal ? 
On peut y réfléchir, et donner une solution n’est pas facile. 
Je concois qu’il est fort dangereux de remettre un pouvoir 
susceptible de devenir exorbitant à un membre de l'exécutif 
qui, comme homme politique, aurait eu peine à se débarrasser 
du « vieil homme », car il est par nature « orienté ». Car cette 
possibilité de trancher à propos de films, de productions cinémato- 
graphiques, pourrait revêtir une signification politique. Il fal- 
lait éviter cet écueil et, toute réflexion faite, et dans la mesure 
où le choix des personnes sera judicieux, je crois qu il est 
préférable d'adopter la solution que vous avez envisagée. 


Quant au dispositif, je dois regretter l’absence du ministre 
des affaires culturelles, qui n’est pas représenté au sein de la 
commission de censure. Il aurait pu intervenir au nom des pro- 
ducteurs, mais en portant le dialogue à un niveau assez élevé, 
dégagé de certains intérêts privés, visant à concilier les inté- 
rêts légitimes de la profession avec l'intérêt public, sa voix 
eût été certainement entendue. Mon regret s’atténue du fait 
qu’au sein de la sous-commission placée sous son égide le pré- 
sident de la commission de censure siège à titre consultatif. 
Par conséquent, la coordination est assurée. Cependant, j'aurais 
préféré la première formule. 


Cette commission de censure sera-t-elle efficace ? Nous saurons 
avant six mois si les résultats répondent à nos espérances. 


Mais tout ne se limite pas, dans ce domaine, à des mesures 
de censure. Il y a aussi une ambiance à créer dans les milieux 
de production. 


M. Bertrand Denis. Exactement ! 


M. Marius Durbet. M. le ministre des affaires culturelles 
pourrait user de son influence — elle est importante — d’abord 
au niveau de la commission de contrôle, lors de l’examen du 
schéma, du synopsis, et plus encore au niveau de la commission 
qui consent les avances Je crois que certains conseils, certaines 
mises en garde — qui n’ont rien à voir avec la censure — 
auraient ure influence bénéfique et pourraient orienter nos 
jeunes producteurs. 


Je souhaiterais également que la sous-commission d'attribution 
de l’aide financière tint grand compte des avis que formulera la 
commission de censure. Vous nous avez dit tout-à-l’heure, mon- 
sieur le ministre, que ladite sous-commission pourra se saisir 
des avis de la commission de censure. Précisez bien qu'elle 
devra en tenir le plus grand compte. 


Ainsi, cette ambiance étant créée, toutes les mises en garde 
étant faites, les deux ministères qui se partagent compétence 
et responsabilité, fonctionnant en parfait accord et en parfaite 
harmonie, nous pouvons espérer assainir à bref délai le 
climat assez malsain dans lequel baigne le cinéma. 


Le ministre des affaires culturelles peut aussi agir en intro- 
duisant un élément de saine concurrence par le truchement de 
l'union générale cinématographique, dont on parle beaucoup 
ces temps-ci. On espère des directives de sa part. Je sais, mon- 
sieur le ministre, que cette question ne vous concerne pas. Mais, 
dans cet hémicycle, on parle aussi pour le Journal officiel et 
j'imagine que les ministres le lisent. C’est donc à lui que je 
m'adresse en ce moment. 


C'est au ministre de la culture qu'il appartient de donner 
des directives à l'union générale cinématographique. Le jour 
où il disposera de moyens financiers qui doivent être importants 
dans un secteur comme celui-là, où la production, la distribu- 
tion et l'exploitation engagent des capitaux considérables, il 
disposera d’une chaîne complète susceptible de constituer un 
facteur de saine concurrence qui incitera le secteur que j'appel- 
lerai privé à choisir un peu mieux ses sujets et ses interprètes. 


C'est un point qui doit retenir l'attention de M. le ministre 
des affaires culturelles. Je passe brièvement. Nous aurons l’occa- 
sion d'en reparler au moment de l'examen du budget. 


Je crois qu'il faut aussi encourager les exploitants de cinémas 
en les dégrevant un peu des charges qui pèsent sur leur exploi- 
tation. Là aussi il faut poursuivre une œuvre d'assainissement. 
Il faut que des spectacles de haute moralité ct-de valeur incon- 
testable soient offerts aux spectateurs. 


Au terme de cet exposé très simple qui touche à des points 
de détail que nous aurons encore à discuter, monsieur, le minis- 
tre, je vous confie mon regret de constater qu’à l'opposé de 
ce qui existe dans nombre de pays étrangers force est: aux 
pouvoirs publics d'intervenir dans un secteur qui devrait se 





régenter lui-même. J'aimerais qu’en France le cinéma se censu- 


rât lui-même comme cela se fait ailleurs. its sr, 


Je vous avoue également l'inquiétude me reste — mais je 
pense qu’elle sera vite apaisée — quant à l'efficacité du système 
de censure que vous avez mis au point ; je sais d’ailleurs com- 
bien il est difficile, sur ce plan, de garder le sens de la mesure. 


J'espère en revanche que les efforts conjugués des deux minis- 
tères fonctionnant en harmonie permettront d’assainir l’atmos- 
phère selon les vœux du public. Faudra-t-il, en cas d'échec, 
recourir aux grands moyens, pousser jusqu'aux réformes plus 
brutales où l'exécutif exeree un pouvoir de décision absolue 
et incontrôlable ? , 


Il faut que l’Assemblée sache qu’on vient d'en venir là dans 
un pays voisin, l'Italie, où le ministre du tourisme et du specta- 
cle a pris, devant une véritable systématisation de la recherche 
de sujets malsains et scandaleux, les décisions suivantes, qu'il 
exprime en ces termes .en: s'adressant au président de l'essor 
ciation des producteurs de films italiens: 


< En conséquence, je m'adresse à vous pour que vous tuités 
savoir à tous les producteurs qu’à partir d'aujourd'hui je serai 
extrêmement sévère pour la censure, réexaminant complètement 
les critères que je considère comme d'une tolérance excessive 
utilisés jusqu'à maintenant par les commissions de censure et 
me refusant à signer, comme c'est mon droit le plus entier, les 
permis d'exploitation publique même s'ils ont obtenu un avis 
favorable des commissions de censure. >» 


Ne pas en venir là, tel est mon souhait, monsieur le FES 
et je pense que c’est le vôtre. Qu’on le comprenne dans le monde 
de la production cinématographique et qu’on sache aussi, comme 
on vient de le dire, que nous n’obéissons pas ici à un réflexe 
de pudibonderie de sacristie. 


La pudeur, voyez-vous, est vieille comme l’homme : Juvénal, qui 
ne fréquentait pas, et pour cause, les sacristies, était déjà désigné 
par les Anciens comme le Puer verecundiæ virginalis. 


Sans aller jusque-là, contentons-nous d’être des hommes hon- 
nêtes, au sens du xvur° siècle. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Inscrit dans le débat pour répondre à 
M. Bertrand Denis et à Mme Thome-Patenôtre, je renonce, pour 
respecter le temps de parole, aux observations que je voulais 
présenter à M. Bertrand Denis. En réalité, Mme Thome-Pate- 
nôtre n’a pas posé une question, mais deux : celle de la recru- 
descence des délits commis par des mineurs et celle de la res- 
ponsabilité du cinéma dans ces délits. 


En fait, le problème de la jeunesse délinquante n’est pas une 
question de films. Il serait trop facile et trop injuste de mettre 
les responsabilités de la société au compte du seul cinéma, pris 
comme bouc émissaire. « Pour Paris seulement, écrivait il y a 
quelque temps un hebdomadaire, les juges des tribunaux pour 
mineurs estiment que 10.000 garçons et filles, entre neuf et dix- 
huit ans, vagabondent dans la capitale et nos banlieues indus- 
trielles. » D'où cela provient-il ? 


Notons d’abord l’influence néfaste du taudis : 500.000 Français 
vivent dans des logements surchargés, en hôtel, ou sat 
jusqu’à cinq, voire sept personnes une seule pièce ; 
tendance est alors naturelle, chez les enfants placés dans & 
telles conditions inhumaines, à déserter le milieu familial et le 


travail scolaire pour se retrouver en ve le soir, a a ; 


bonder. 


Il faut ajouter l'équipement I Ms déficient pour. la 
jeunesse, qui n’a même pas toujours la possibilité d'apprendre 
un métier à la sortie de l’école PPS _je ne veux citer qu’un 
seul exemple: à Saint-Denis en octobre prochain, les cours 
complémentaires ne pourront er qu’un enfant sur trois 
candidats et les vétustes centres d'apprentissage un enfant sur 
cinq. Le nouveau centre, en construction après quinze années 
de démarches, ne reçoit de crédits d'équipement qu’au « compte- 
Le » et l’ouverture est remise d'octobre en octobre ss 


Et pour les loisirs ? Il manque, dans les quartiers de nos 
grandes villes, des foyers de jeunes, des terrains de sports, des 
crédits pour développer les loisirs et les activités culturelles 


- En fait, et d'eût in trubiléeit sit real 
délinquants ne se recrutent pas dela a gris 
banlieues tristes, mais aus SOUS 1. à 
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lei, ce … les rejetons des familles riches qui, eux, ont trop 
d'argent à dépenser, c'est trop de luxe éclaboussant trop de 
misère 


Ce spectacle démoralisant et quotidien n'est pas non plus sans 
influence sur la jeunesse. 


La responsabilité de la grande presse, ce dont on ne parle 
jamais, et d’une foule d'illustrés ne peut être non plus passée 
sous silence. 


C’est à qui recherchera le sensationnel, l'exploitation du crime 
et du scandale. La vedette qui gagné beaucoup d'argent ; les 
princes et les princesses du monde où l’on ñe travaille pas mais 
où l’on vit bien ; les dévoyés des cours d'assises, voilà les héros 
qui sont célébrés chaque semaine dans des feuilles tirées à des 
milliers d'exemplaires. Des pages entières sur M. Bill, le fils 
de famille assassin roulant sur l'or, mais seulement quelques 
lignes sur ces trois jeunes hôtesses de l'air de la Caravelle 
dont le tränquitie courage et le sang-froid évitèrent, il y a 
deux mois, uné catastrophe à Orly. Rièn ou presque sur ces 
jeunes qui, chaque jour, évitent un accident ou la perte d'une 
vie humaine. Rien sur ces cinq mille jeunes qui ont donné le 
temps de leurs vacances pour aider à remettre en état les 
régions sinistrées du Gard. Rien sur les admirables dévouements 
suscités À.) le drame de Fréjus. Rien non plus, rien jamais, 
pour célébrer la mémoire des jeunes héros de la Résistance et 
pour rappeler comment des moins de vingt ou trente ans savaient 
mourir au Mont-Valérien, à Châteaubriant ou à Auschwitz. 


Ah, grand merci à vous, Fellini, d’avoir dénoncé cette presse 
du scandale — et avec quelle force — dans La Dolce Vita. 


Cela dit, venons-en aux responsabilités propres au cinéma. 


Je voudrais marquer notre étonnement de voir que les critiques 
s'adressent toujours aux seuls cinéastes français. J'entends encore 
les huées qui m'accueillaient ici quand je dénonçais l'invasion 
des films américains de gangsters. Faites aujourd’hui un tour 
sur les grands boulevards : des films de sadisme comme La 
Femme nue et Satan — et combien d’autres — viennent tout droit 
de l'Allemagne occidentale. Et il n'y en a pas qu’un seul, mais 
Fu ce qui promet pour le Marché commun européen 

u film. 


Mais qui autorise l'exploitation en France de productions d’une 
inspiration aussi basse ? Qui sinon le Gouvernement ? 


Cela étant, nous déplorons que trop de films ne choisissent 
pour héros que des dévoyés et pour cadre que l’alcôve. N'y a-t-il 
que des Cousins parmi les étudiants ? N'y a-t-il plus, parmi les 
jeunes ménages ouvriers, des Antoine et Antoinette, ces héros 
du regretté Jacques Becker ? N'y a-t-il plus de simples gens des 
faubourgs, comme ceux que René Clair nous faisait aimer dans 
Le Million et Sous les Toits de Paris, ou ceux de Julien Duvivier 
dans La Belle Equipe ? Après cette inoubliable Bataille du Rail 
que nous a donnée René Clément, n’y a-t-il plus de cheminots en 
France avec leur travail, leurs amours, leurs peines, leurs espé- 
rances ? N'y a-til rien à dire sur ces jeunes ruraux qui luttent 
au village pour développer l'esprit de solidarité, la coopération 
technique, l'entraide, etc. ? 


Le drame de nos réalisateurs, à notre avis, le voici : le plus 
souvent, ils ont des qualités techniques indiscutables, un talent 
incontestable, mais ils évoluent dans un horizon social étroit. Ils 
connaissent Saint-Germain-des-Prés, mais ils ignorent Auber- 
villiers. Ils ne prennent jamais le métro aux heures de pointe et 
ils n assistent | à la sortie des usines, des bureaux ou des 
magasins. Ils ignorent à peu près tout dé la vie des travailleurs 
des villes et des champs. De là, trop souvent, des films noirs, 
pessimistes, qui laissent, quand on vient de les voir, un amer 
goût de de ! dans la bouche. 


Quel talent, par exemple, dans Les Bonnes Femmés, pour rendre 
sensible la vie moderne avec ses vitrines au néon, ses snak bars, 
ses orchestres de jazz; mais n’y a-t-il, Claude Chabrol, chez les 
vendeuses de magasin, que désespoir et truquage de la vie ? 


Pour laissr la place à l'amour, est-il nécessaire, Jean-Luc 
rendre sympathiques les méfaits du pâle voyou 
d'A bout de souffle ? 


Ces critiques faites, il est vraiment trop facile, comme on le 
fait au cours de ce débat, de r l’accent uniquement sur 
les psg négatifs du jeune | français. 


Alain Resnais, après l’inoubliable Nuit et brouillard, nous a 
donné ce grand film contre la guerre: Hiroshima, mon amour. 


É 





Marcel Camus, avec Orfeu Negro, nous a fait découvrir, et avec . 
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Nous ne tomberons donc ni dans l’exaltation sans mesure 
de la « Nouvelle Vague » ni, à l'opposé, dans le dénigrement 
systématique car il est salubre d'encourager les jeunes talents 
Lx À a: évitant de les porter d’un seul coup au niveau d’un 

n air. 


-Nous, communistes, avons, depuis quinze ans, ici même à cette 
tribune, défendu le cinéma français contre vents et marées. Grâce 
aux lois d'aide, nous avons empêché son asphyxie. Nous ne 
regrettons rien de cette action passée, mais elle nous donne 
le modeste droit de crier : « Casse-cou », aussi bien aux vétérans 
quand ils s'égarent qu'aux jeunes réalisateurs qui ne trouvent de 
héros que parini les dévoyés, en ignorant trop systématiquement 
ces millions de jeunes Français honnêtes qui gagnent durement 
leur pain quotidien, qui ne sont inférieurs à leurs aînés ni en 
intelligence ni en audace et qui espèrent, eux aussi, en un 
avenir plus lumineux. Et La Ballade du soldat, d’un autre jeune, 
précisément montre qu’on peut faire de bons films avec de bons 
sentiments et de simples gens. 


Oui, nous crions : « Casse-cou! > devant certains films parce 
que nous voyons trop bien où veulent en venir ceux qui réclament 
le renforcement de la censure. Les levées de boucliers, par 
exemple, contre les Amants de Louis Malle ou Les Liaisons dan- 
gereuses de Vadim sont dictées le plus souvent par la colère 
de voir mises en pleine lumière les mœurs corrompues d’une 
classe à son déclin (Protestations sur divers bancs) et l'objectif 
inavoué est la mise au pas, le conformisme, objectif déjà atteint 
pour la radio et, partiellement, pour la télévision. 


La morale est mise en avant, mais le but réel est d'empêcher 
que soient portés à l’écran les problèmes de notre temps, comme 
les drames humains, sociaux et sentimentaux que porte en elle 
la guerre l'Algérie. (Exclamations à gauche, au centre et à droite.) 


Essayez donc de faire un film sur la guerre d'Algérie ! 


A ce renforcement de la censure, une commission de cette 
Assemblée a consacré sa séance du 18 mai. Par déni de justice, 
les députés communistes ne font partie d'aucune commission ; 
mais ils en lisent les comptes rendus. Nous ne voulons pas d’une 
censure telle que la conçoit la Centrale catholique du cinéma. 
Nous voulons encore moins du pouvoir de décision laissé au 
seul ministre de l'information, comme l’a réclamé notre collègue 
U. N. R., M. Durbet. 


Ce n'est pas, en éffet, parce que la liberté d'expression ést 
trop grande dans le cinéma que paraissent les films scandaleux ; 
paradoxalement, c’est le contraire. En effet, la pré-censure des 
producteurs, des financiers, de la Centrale catholique du cinéma, 
interdisent de porter maints sujets à l’écran. 


Je me rappelle le temps où Henri-Georges Clouzot se battit 
une année entière pour obtenir le droit de faire un film dont 
la toile de fond devait être la guerre d’Indochine ; parce que 
le Vietnamien présentait des côtés sympatiques, parce que son 
image n’était pas celle que la presse d’alors donnait du combat- 
tant du Viet-Minbh, il se heurta à de tels obstacles que, découragé, 
après une année de déboires, il finit par renoncer. 


Se rappelle-t-on aussi les déboires du film antiraciste Les Tripes 
ou soleil ? Serait-il possible de faire de nos jours un film sur 
les 13 complots du 13 mai, sur l'affaire Maurice Audin ou plus 
simplement sur la bataille laïque ? (Interruptions au centre droit.) 


C’est en raison de ce climat de multiples interdictions, ouvertes 
ou occultes, que nos cinéastes choisissent de réaliser des films 
susceptibles de ne leur créer aucune difficulté avec la censure. 
Nous goûtons maintenant certains fruits amers de cette situation 
déplorable. 


M. le président. Monsieur Grenier, je vous demande de 
conclure. 


M. Fernand Grenier. Je termine, monsieur le président. 


Prenons bien garde de ne pas stériliser la création cinémato- 
graphique. Rappelons-nous toujours les exemples du cinéma alle- 
mand et du cinéma italien sous des régimes fascistes : ils n’ont 
produit aucune œuvre, pas un seul film de classe internationale. 


C’est pourquoi nous demandons que la réforme de la commis- 
sion de censure ne soit pas décidée sans une ample confron- 
tation des thèses des parties en présence, en particulier des 
diverses branches du cinéma. 


C'est pourquoi aussi, en terminant, je propose aux ministres 
intéressés, et pas seulement à M. le ministre de l'information, 
mais aussi à M. Lu ministre des-ittres-cuiturttieset-à die 
PO © Ce 


GER à V'occasion-de-la-question erale-avec 


débiste: j'a dépente, ta débat Plus dempl œuie La mrise- que 


DNUVERSIL QC MUGUGAN LACHUUTLESS 


& 
: # 
TE 











1506 ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 24 JUIN. 1960 





traverse le cinéma français, en particulier sur le problème de 
la détaxation nécessaire ; 


Deuxièmement, de favoriser la réunion de la « table ronde » 
que propose le Syndicat des techniciens français du film, afin 
de confrorter toutes les thèses et de dresser une « charte du 
cinéma » dans laquelle, bien entendu, la question de la censure 
aura sa place. 


Une telle méthode sera, pensons-nous, autrement efficace 
qu'un examen étriqué des problèmes posés, des difficultés 
actuelles, pour lesquels on ne propose que des solutions partielles 
et de prétendus remèdes. (Applaudissements sur certains bancs à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hanin. 


M. Raymond Hanin. Monsieur le ministre, permettezmoi de 
profiter de l’occasion qui m'est offerte aujourd’ hui pour vous 
renouveler ici même la requête que je vous ai déjà présentée 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 
en dénonçant une fois de plus l'indifférence, voire la désinvol- 
ture avec laquelle certains éducateurs acceptent de passer des 
films d’une moralité souvent douteuse dans les ciné-clubs de 
nos collèges et de nos lycées de France sous le prétexte, très 
louable d’ailleurs, d'alimenter les caisses de cantines scolaires 
ou d'offrir aux élèves des voyages de fin d’études. 


Avec beaucoup de pertinence, nos très sympathiques collègues 
Mme Thome-Patenôtre et M. Bertrand Denis ont tenu à souli- 
gner aujourd’hui le danger de la propagande faite en faveur 
des films interdits aux moins de seize ans. 


Je vous demande, monsieur le ministre de l'information, de 
prendre, en plein accord avec vos collègues de l'éducation 


nationale et des affaires culturelles, des mesures propres à * 


instaurer une surveillance plus sévère dans nos différents éta- 
blissements publics sur les films destinés à être projetés devant 
tous ces adolescents membres de ciné-clubs. 


Si certains éducateurs se montrent si complaisants, voire si 
indulgents, dans le contrôle des films destinés à leurs élèves, 
comment voulez-vous, monsieur le ministre, qu’un modeste par- 
lementaire, fût-il père de six enfants, puisse exercer une 
influence quelconque de censeur dans le domaine de la pro- 
pagande, si néfaste, faite en faveur des films interdits aux 
moins de seize ans. (Applaudissements à droite et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Bertrand Denis. 


M. Bertrand Denis. Monsieur le ministre, je veux d’abord 
vous remercier de nous avoir répondu aussi complètement et 
aussi longuement. 


Au risque de me répéter, je vous demande tout spécialement 
d'être sévère pour les bandes-annonces. Qu'arrive-t-il en effet ? 
Tel veut montrer un film d'actualité, un film documentaire, à 
un enfant et l’on projette, entre temps, sur l'écran, des bandes 
annonçant des films qui ne sont pas pour lui. 


Je vous remercie, monsieur le ministre, de ce que vous avez 
fait pour l'affichage, mais que les affiches soient menteuses, 
comme l’a fort bien dit M. Diligent, ou loyales, elles doivent 
pouvoir être vues par tout le monde et ne pas inciter au vice. 


Je vous remercie, monsieur le ministre, de ce que vous pour- 
rez faire dans ce sens. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l’infor- 
mation. 


M. le ministre de l'information. Mesdames, messieurs, je n’ai 
naturellement pas l'intention de retenir de. nouveau longue- 
ment votre attention. 


Je voudrais toutefois apporter, en quelques mots rapides, 
une conclusion à cet intéressant débat et, au préalable, répon- 
dre très brièvement aux orateurs qui sont intervenus après les 
honorables auteurs des questions orales. 


Le tour encyclopédique donné par M. Fernand Grenier à son 
intervention fait que ce sont successivement MM. les mirmistres 
de la construction, de la justice, du travail et aussi, sans doute, 
M. ie Premier ministre lui- “même qui devraient lui répondre. 
(Sourires.) 


J'ai cependant retenu certaines observations très pertinentes 
de M. Fernand Grenier. 


Mme Thome-Patenôtre et moi-même avons déjà parlé du pro- 
blème de la jeunesse délinquante, problème qui déborde très 
largement celui du cinéma, le seul que nous ayons à traiter au 








cours de notre débat de cet après-midi. Disons tout de même 


que, en effet, la crise du logement est en grande partie à 
l’origine de la délinquance juvénile. 


Mais les taudis — M. Grenier doit Le savoir — les taudis dont 
nous espérons qu'ils disparaîtront ne sont en 
cause. Nous sommes là en présence d’un problème ge 
moderne. Ne s’est-on pas plaint, en effet, à juste titre, que si 
tant d'adolescents vont s’enfermer dans dés salles obscures c'est 
parce qu’ils ne trouvent pas autour des immeubles nouvellement 
construits les terrains de jeux et de sports où ils souhaiteraient 
pouvoir se détendre. 


De surcroît, monsieur Grenier, la jeunesse délinquante n’est 
le privilège d'aucune classé sociale. On ne peut attribuer à 
aucune l’exclusivité des blousons noirs. 


Ce problème de la jeunesse délinquante, enfin, n’est pas 
posé dans un seul pays; il est universel et il sévit aussi bien de ce 
côté que de l’autre côté du rideau de fer. Il suffit de parcourir 
la presse soviétique, où il est abondamment traité, pour le savoir. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Dans une conclusion constructive, M. Grenier nous a suggéré, 
en terminant, de réunir « une table ronde ». 


Monsieur Grenier, les travaux de la commission qu'a présidée 
M. de Ségogne et qui doivent aboutir au décret dont j'ai exposé 
les grandes lignes devant la commission des affaires culturelles 
vont dans le sens de votre intervention. Je ne reviendrai pas 
cet après-midi sur ces travaux d'autant que je suis tenu d'observer 
une certaine discrétion aussi longtemps que les membres du 
Gouvernement auquel il a été soumis ne m'auront pas commu- 
niqué leurs observations sur ce décret. Il demeure toutefois que 
l'enquête à laquelle il a été procédé a été menée précisément 
dans l’esprit que M. Grenier a indiqué; je veux dire par là que, 
successivement, tous ceux qui peuvent avoir une opinion valable 
sur le cinéma et les problèmes qu’il pose ont été interrogés. 
Par conséquent, la réunion de la table ronde a déjà eu lieu. 


En fin de compte, monsieur Grenier, si certains cinéastes se 
complaisent à dépeindre certaines situations, c’est beaucoup plus 
parce que les concepts de la nouvelle vague les conduisent à 
une idée fausse de leur mission que parce qu’ils se proposent de 
décrire des classes sur leur déclin. Dans notre pays, celles aux- 
quelles vous songez, monsieur Grenier, ne paraissent pas, en 
vérité, être sur leur déclin. Si, en effet, on a pu projeter récem- 
ment sur nos écrans, la peinture des mœurs d’une haute société, 
permettez-moi de vous rappeler que celle-ci n’est pas la haute 
société française. Ce que nous reprochons entre autres choses aux 
cinéastes de la nouve v vague, c’est de faire injure à une nation 
qui, aussi bien par la on de sa courbe démo «jus 
que par les multiples tions dont elle peut s’enorgue 
notamment pour les à» dernières années — 


prouve 
qu’elle est en pleine renaissance. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


L'observation que M. Hanin a renouvelée après l'avoir pré- 
sentée devant la commission des affaires culturelles s'adresse à 
M. le ministre de l'éducation nationale à qui je la transmettrai 
bien volontiers . 


Certes, ce n’est pas parce qu’un film est projeté dans un ciné- 
club, fût-ce avec des commentaires QE Je qu'aucune précau- 
tion ne doit être prise avant sa projection. Les ciné-clubs n’ont, 
à cet égard, aucun privilège; s’ils devaient en avoir un, ce serait 
celui de la plus stricte sévérité à 


Je répondrai à M. Diligent que, contrairement à ce que j'ai cru 
comprendre — mais sans doute ai-je mal compris — seule une 
minorité de jeunes assiste aux séances au cours desquelles sont 
projetés des films interdits aux mineurs de moins de ft 
ans. Affirmer le contraire ne serait pas, je crois, conforme à la 
réalité. Ce serait aussi supposer une carence totale des familles. 
M. Diligent, qui représente le pra re du Nord, sait mieux 
que quiconque combien les associations familiales, combien les 
mme veillent, dans certains cas, à écarter des salles les ado- 
escents. 


Ce serait aussi faire injure à la majorité des jeunes Français. 
A cet égard, je m’associe à l’hommage qui lui a été rendu tout à 
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Le président de la commission des affaires culturelles, M. Dur. 
bet -— précisément, sans doute, parce qu’il est le président de 
cette commission — m'a paru s'adresser au moins autant, sinon 
davantage, au ministre des affaires culturelles qu’au ministre de 
l'information. Ce n'est pas la faute du ministre de l'information 
— je le répète — s'il ne doit traiter- ici que du seul aspect 
forcément négatif qu'est la censure, puisque c’est son seul 
domaine en l’espèce. 


M. Durbet a évoqué tour à tour le problème de la future 
composition de la commission et celui de sa procédure. D’autre 
part, il a formulé un certain nombre de vœux, que je reprendrai 
d’ailleurs à mon compte, ainsi qu’il va le constater. 


Dans le projet que nous avons élaboré, en ce qui concerne la 
modification de la commission de censure, il n’y aura pas de 
décision automatique. 


En revanche, nous souhaitons — telle est du moins notre 
intention, je ne sais pas si elle sera finalement retenue — que la 
décision de la commission soit souveraine. 


Il me paraît, en effet, difficile que le ministre de l'information 
puisse détenir ce pouvoir personnel de trancher ex cathedra 
la question de savoir si un film doit être interdit partiellement 
ou totalement. Du reste, si ce pouvoir lui était reconnu, il serait, 
en pratique —- à moins de.passer toutes les heures de la journée 
à voir projeter des films — conduit à se faire assister par une 
commission officieuse et, par conséquent, le problème se poserait 
exactement dans les mêmes termes. 4 


Mais notre projet comporte une innovation qui, je crois, doit 
se révéler à la fois heureuse et pleinement efficace, tout en 
permettant au ministre de l'information, qui n'entend pas, je 
vous l’assure, se dérober devant ses responsabilités, d'intervenir. 


Il s’agit de l'introduction d’une deuxième vision, c’est-à-dire 
d’une, procédure d'appel après la première vision. Vous pensez 
bien que si le ministre demande à la commission, qui, dans ce 
cas, devra se réunir en séance plénière, de procéder à une 
deuxième vision du film, il accompagnera sa demande de tels 
considérants que j'ai peine à croire que la procédure d’appel ne 
jouera pas dans le sens souhaité. Fi 


Je pense done que M. Durbet doit avoir sur ce point satisfaction. 
Mais — je rejoins ici tout à fait ses soucis et ses vœux — si les 
pouvoirs publics entendent ne jamais se dérober devant leurs 
responsabilités, en revanche, ils souhaitent ardemment, de toutes 
leurs forces, que les professions du cinéma sachent s'imposer de 
plus en plus une discipline intérieure et élaborer un véritable 
« code de déontologie », ainsi qu’en exprimait le vœu ce très 
grand cinéaste qui vient d'entrer à l’Académie française, M. René 
Clair. 


Alors, la part ingrate dévolue aux pouvoirs publics se restrein- 
dra de plus en plus. Ce faisant, les organismes professionnels 
ne feront que rejoindre et suivre l'exemple donné depuis long- 
temps par de grands pays du cinéma, tels que les Etats-Unis et 
notre voisin, l'Allemagne. - 


Pour conclure, mesdames, messieurs, je voudrais en quelque 
sorte résumer simplement la position du Gouvernement en ce 
domaine et, pour le faire, je n'aurai qu'à emprunter très large- 
ment au remarquable rapport qui a été présenté au ministre de 
l'information M. le conseiller de Ségogne, après l'enquête 
dont j'ai parlé. 

Premièrement, la censure cinématographique ne peut être que 
a libérale pour el public ang gra RE EE notre spa 

ocratique, fait, confiance ’individu, à son esprit cri- 
tique, à sa faculté de distinguer le vrai du faux, le bien du mal, 
la censure ne peut guère avoir pour objet de protéger le citoyen 
majeur, . bien entendu, dans les cas où le se 
éclate véritablement, où certains films 
d'éthique qu'il est indispensable de respecter 
qui entend vivre. 

Il est fort intéressant de noter à cet égard, qüand il s’agit des 
réactions du public majeur, que la jection de certains films 
récents a provoqué des ne ru] les salles, ce qui consti- 


nt le minimum 
dans une société 





tue le me a sement pour quelques alistes de 
l'érotisme morbide et du : (Très bien! bien!) En 
régime ral, la censure ne peut avoir pour but de se 
substituer aux n amikles es, aux morales indi- 
viduelles, aux facultés on et d’indignation de chacun. 


bien ! très bien !) 





IL existe un minimum d'éthique, encore une fois, sans lequel 
aucune société normale ne peut vivre. 


Il ne faut jamais oublier — les producteurs comme les metteurs 
en scène devraient l'avoir sans cesse présent à l'esprit, et M. René 
Clair le rappelait le lendemain de son élection — que le cinéma 
est un art qui s'adresse au plus vaste public, un art de masses. 


Si la censure doit être libérale pour les adultes, il n’en est pas 
moins vrai qu’elle doit être sévère pour les mineurs et les ado- 
lescents. De même qu'il est nécessaire de respecter le libre arbitre 
et le jugement de l'adulte, de même il est indispensable de pré- 
parer lés enfants et les adolescents à devenir ces adultes, à 
moins dé nier les vertus de l'éducation. Les enfants et les 
adolescents ne possèdent pas les mêmes possibilités de réactions 
critiques que les adultes et ne doivent pas récevoir une idée 
fausse de la vie‘et de ses valeurs. Leur montrer la paresse, la 
violence ou l’immoralité sous un jour attrayant constitue un 
crime contre leur âme et contre leur avenir. 


On retiendra aussi, sans que j'y insiste davantage, que le bon 
renom de notre pays est trop souvent engagé et hypothéqué par 
certaines productions du cinéma. Ce point de vue doit être rangé 
parmi les critères sur lesquels doit se fonder la censure. 


En conclusion, je citerai volontiers ces propos du professeur 
Pasteur Vallery-Radot, de l’Académie française, dans une réponse 
à une enquête sur le problème débattu cet après-midi dans cet 
hémicycle : « Donner à la jeunesse l'idée du crime ou de la 
violence amoureuse dépourvue de sentiment est éminemment 
malfaisant pour une nation qui est en plein renouveau. La jeu- 
nesse de cette nation doit être protégée et le renom de cette 
nation dans le monde ne doit pas être avili » (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Le débat est clos. 


RAPPORTS COMMERCIAUX ENTRE FABHICANTS-FOURNISSEURS 
ET COMMERÇANTS-REVENDEURS 


M. le président. Les quatre questions suivantes de MM. André 
Vidal et Raymond Boisdé, adressées à M. le ministre des financés 
et des affaires économiques et à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, ont été jointes, par décision de la confé- 
rence des présidents. 


M. André Vidal demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques dans quelle perspective d’évolution 
des circuits de distribution doit être comprise la circulaire du 
2 avril 1960, tendant à fixer les conditions d’application de l’or- 
donnance du 30 juin 1945 et du décret du 24 juin 1958 Il 
ne semble pas, en effet, que les auteurs de ce texte aient mesuré 
pleinement les conséquences qu’il pouvait avoir, ni tenu un 
compte suffisant d’un certain nombre de données relevant des 
techniques de la distribution et de la gestion des entreprises. 


La même question a été posée par M. Vidal à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur. 


M. Raymond Boisdé demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles sont les raisons, apparemment 
d'ordre doctrisal qui ont conduit à produire la circulaire parue 
au Journal officiel du 2 avril 1960 en vue de fixer les conditions 
d’application de l'ordonnance du 30 juin 1945 et du décret du 
24 juin 1958. Ce texte institue, par une procédure insolite, un 
véritable statut nouveau des rapports commerciaux entre fabri- 
cants-fournisseurs et commerçants-revendeurs — et ce, sans la 
consultation préalable des organisations professionnelles promise 
dans différentes allocutions officielles. Ainsi, contredisant for- 
mellement le décret de 1953 et étendant abusivement celui de 
1958, la circulaire, sous couvert de dégager une plus libre concur- 
rence à l’échelon du commerce de détail (que caractérisait déjà 
une heureuse diversité de structures, de réseaux et de circuits), 
entrave cette concurrence au niveau des fournisseurs-fabricants 
en les privant de la libre disposition de leurs produits. Elle 
accorde en revanche ce privilège, et bien d’autres, aux grandes 
entreprises intégrées, ainsi qu'aux fabricants étrangers, tendant 
ainsi à faire disparaître les commerçants français indépendants. 


La même question a été posée par M. Boisdé à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur. 


En accord avec M. Vidal, la parole est d’abord à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Je remercie M. Vidal d’avoir bien voulu 
reconnaître uné certaine antériorité, non pas tellement parce 
question orale a été posée le lendemain même de la paru- 
votre circulaire, monsieur le secrétaire d'Etat, mais aussi 
sans doute, parce que mon antériorité remonte, en fait, 
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En effet, à la suite de la publication du décret d'ordre écono- 
mique du 9 août 1953 revêtu d'un grand nombre de signatures 
ministérielles, il m'est advenu, en ma qualité de membre du 
Gouvernement chargé du commerce intérieur et, par conséquent, 
compétent précisément en ce qui concerne les usages du 
commerce, de publier une circulaire d'interprétation, parue le 
14 février 1954. 


Or il se trouve que ma question orale — mon interpellation 
étais-je tenté de dire ; veuillez m'en excuser, monsieur le secré- 
taire d'Etat, mais à la sanction près, un tel débat ressemble fort 
à une discussion d’interpellation — s ’adresse, en votre personne, 
à un ministre qui, pour la première fois, est chargé à la fois du 
commerce intérieur dont il est le tuteur et des affaires écono- 
miques dont il est le censeur, oserais-je dire à la lecture de 
votre circulaire. 


C'est au titre principal des affaires économiques en effet que, 
dès 1953, avait été publié un texte tendant à régler des questions 
de prix, d'usage, de rapports entre les producteurs et les détail- 
lants. 


Depuis lors, un nouveau décret, du 24 juin 1958, c’est-à-dire 
pris après vraiment très peu de jours de réflexion par le Gouver- 
nement qui venait d’être formé, a modifié dans un sens extensif 
et rigoureux les dispositions du décret de 1953, et si l’on était 
dans l'attente d’une circulaire interprétative, c'était sans doute 
pour les atténuer plutôt que pour les aggraver. 


Je ne me dissimule évidemment pas qu’une telle circulaire n’a 
guère d'effets juridiques probants ; les tribunaux, bien entendu, 
ne se font pas faute, même s'agissant d’une circulaire, de négli- 
ger l'interprétation que l’on donne de textes qui ont force de 
loi. 

Néanmoins, il ne faut pas se dissimuler qu’en la circonstance, 
puisqu'il n'y a pas eu de débat législatif préparatoire, l’exis- 
tence d’une circulaire publiée au Journal officiel et émanant 
d'un ministre qui a une “double compétence, à la fois pour le 
commerce intérieur et pour les affaires économiques, ne peut 
pas être considérée comme négligeable, pas plus d’ailleurs que 
l'on ne peut négliger sa feneur exacte au profit de certaines 
interprétations plus libérales que vous êtes, je crois, monsieur 
le ministre, tout à fait disposé à en donner. Mais si le Gouverne- 
ment demeure, les ministres ne restent pas toujours —- nous 
en avons eu de nombreux exemples au cours des mois précé- 
dents —— si bien que les assurances ministérielles d'aujourd'hui, 
même celles que vous allez peut-être nous donner dans un instant 
à cette tribune, peuvent être considérées comme révocables et 
risquent d’avoir peut-être encore moins de force pertinente au 
regard des tribunaux que la circulaire elle-même qui a fait 
l'objet d’une publication solennelle au Journal officiel du 2 avril. 


Je voudrais me borner à quelques appréciations d'ordre général 
étant donné que le libellé même de la question orale fixe les 
points sur lesquels j'aimerais connaître votre opinion. D’autre 
part, mon collègue M. Vidal traitera de certains aspects tech- 
niques si j'en crois le libellé de sa propre question orale. 


Je voudrais, en particulier, dégager mon commentaire de toute 
référence à un épisode mineur de distribution sommaire un 
tel texte, encore que, peut-être, un tel texte ait été provoqué 
par cet épisode mineur. 


Certains phénomènes de l’évolution des commerces — il est 
fort heureux. que cette évolution s'accélère — ont provoqué 
parfois des mouvements divers. Que le commerce bouge, c’est là 
un élément essentiel de la vie et du progrès. 


Sans doute ne sommes-nous pas au bout de l’évolution ? 


Peut-être, réduite à sa plus simple expression, l’aboutissement 
de l'opération plus distributrice que commerciale doit-il être 
l'emploi de machines automatiques à distribuer ? 


Mais si cet avènement d’une nouvelle solution mécanique se 
produit, nous verrons ainsi coexister, pacifiquement je l'espère, 
un système de distribution à côté des activités commerciales 
proprement dites, qualifiées et raffinées, à mon sens actuelle- 
ment plus nécessaires que jamais au développement de l’économie 
en général. 


Je voudrais également ne pas faire uniquement référence aux 
travaux, aux protestations d’abord, aux suggestions ensuite, des 
organisations professionnelles. 


Vous avez été saisi hier, monsieur le ministre, j'en ai le texte 
sous les yeux, d’une sorte de cahier, sinon de remontrances, du 

moins de doléances, qui commente pas à pas votre circulaire, ce 
qui m'épargnera de le faire moi-même, et émane du Conseil 
national du patronat français, de l'Assemblée des présidents des 
chambres de commerce et d'industrie, de la Confédération géné- 
rale des petites et moyennes entreprises, du Conseil national du 





commerce et de la Confédération nationale du commerce de gros 
SU CT ue en du 


que je vous infligerai : CAEN 
« Cet exposé et les quelques cas qui itréiit sntééht n 
la circulaire du 31 fs 1960 va à cas qui Ft des intérêts rée M 


des consommateurs, nuit à l'extension et ré au simple Sir 
tien sur le marché des produits de marque qui, cependant, 
contribuent grandement au progrès et à l'expansion de l’économie 
en assurant la spécialisation des productions et la fabrication en 
grande série, prétend abroger des usages commerciaux qui sont, 
en réalité, non seulement légitimes mais sont aussi la condition 
de toute saine gestion des entreprises. 


« L'Assemblée des présidents des chambres de commerce et 
d'industrie et les organisations professionnelles consultées par 
M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, estiment donc qu'il 
est indispensable que les représentants de Loqmininretan étu- 
dient, en accord avec elles, la rédaction d’un nouve à texte, éant 
précisé que la confédération des petites et moyennés en 
estime, quant à elle, qué cela entraîne, au préalable, le retrait 
de la circulaire. » 


Réaction, donc, vigoureuse et dépourvue de circonlocutions. 
Réaction que peut-être vous auriez pu économiser, monsieur le 
ministre, si, conformément aux promesses que nous avions 
enregistrées les uns et les autres, vous aviez pu consulter les 
organisations avant, plutôt que de le faire après. Je ne veux 
pas vous en faire grief de façon excessive, car je connais les 
vicissitudes et les impératifs de la vie gouvernementale et aussi 
certaines urgences qui vous pressaient. Laissez-moi vous dire 
que je déplore. en la circonstance, que vous n'ayez pas préala- 
blement redonné vie au conseil supérieur du commerce que 
j'avais eu l’occasion, pour ma part, de créer. Ce conseil supé- 
rieur du commerce était l'organe consultatif type pour un er 
vernement, puisque dépourvu de tout rôle partisan et m 
de rôle de représentation ou de représentativité, étant précisé: 
ment composé d'experts, de praticiens, aussi bien d’économistes 
que de syndicalistes, de coopérateurs que de militants d’asso- 
ciations familiales et, bien sûr, de techniciens de toutes les 
activités commerciales. 


Un tel avis, sans doute, aurait même oil à vos yeux, 
un poids plus considérable que celui des seules organisations 
de chefs d'entreprise, je ne me le dissimule pas. Je sais bien 
que l’on pourrait même dire qu'à cette tribune s'est exprimé 
quelqu'un qui ne représentait que les intérêts des commerçants 
ou des industriels, voire des artisans, en oubliant lès consom- 
mateurs. Eh bien, c’est justement l'observation contraire que 
je voulais faire. Je voulais vous dire, monsieur le ministre, 
qu’en tant que chargé du commerce intérieur, vous êtes sans 
doute le tuteur d’un certain nombre d'activités, mais vous êtes 
aussi le représentant qualifié des consommateurs. Si le ministre 
du travail connaît la condition des travailleurs et leur vie de 
travail, vous devez connaître, vous, l’autre aspect de leur vie, 
celui de consommateur. Et c’est parce que votre circulaire porte 
atteinte à l'intérêt des consommateurs que je l’ai instantanément 
critiquée et que je vous demande aujourd’hui de la corriger. 


Elle porte d’abord atteinte à l'intérêt des consommateurs en 
tant que travailleurs de l’industrie ou du commerce dont l'emploi 
risque d’être atteint par un chômage techno assez curieux, 
puisque c’est l’inverse d'un progrès technique ‘faire 
disparaître certaines activités commerciales raffi au profit 
de cette distribution automatique ou automatisée dont je pre 
il y a quelques instants. 


Elle leur porte atteinte surtout en tant que lients de cette 
production, par l'intermédiaire des commerçants. En effet, sous 
couvert de permettre une libre concurrence, vous avez en vérité 
obligé les producteurs à livrer indistinctement et uniformément 
à tous ceux qui les solliciteraient, parfois en exigeant la’ mise à 
leur disposition particulière de possibilités de production appa- 
remment inutilisées, contrariant ainsi les programmes mêmes 
de commercialisation des producteurs, leurs détenteurs. 


Apparemment, cela devrait favoriser la diffusion de la pro- 
duction, toujours au bénéfice des pensez-vous. 
Eh bien, à l'inverse, lorsque vous l'entremise du 
commerçant qui est d'informer mmateu en 
retour, d'orienter le , lorsque, 
faculté de choix que te le 
+ Led que sg 
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sabilité, vous vous invinciblement nn » be rt 
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Ces puissances, grâce à leur influence, par la-publicité, par 


toutes sortes de moyens de propagande, par l'établissement de 


réseaux exclusifs qui leur sont propres et que _protégez en 
faisant disparaître toutes les autres formes de concéssions, peu- 


vent arriver à dominer le marché et le dominer à elles seules, 
ce qui leur permet de faciles ententes, même tacites et surtout 
tacites. Et alors, après avoir conquis le marché, elles peuvent 
rançonner les consommateurs à leur convenance. 


Ce n’est pas parce que vos dispositions attentent à la libre 
distribution des produits de marques que je verrai une contra- 
diction à la présente observation. La distribution des produits 
de marque, si l’on veut laisser de côté les produits de luxe 
— et j'indique en passant que mes observations portent surtout 
sur les produits manufacturés, la distribution des produits ali- 
mentaires étant tout à fait différente, et on a bien tort de vouloir 
traitet les deux problèmes simultanément — la distribution des 
produits manufacturés de marque, dis-je, s'opère par une véri- 
table collaboration e le producteur et le commerçant. Lors- 
que celui-ci, par son prestige, sa réputation, sa renommée — 
qui constituent son véritable patrimoine — a réussi à intro- 
duire sur le marché un produit de marque et lorsqu'il ajoute 
sà garantie personnelle à celle de la publicité du producteur, 
il est évidemment nayrant de le voir, par votre circulaire, dépos- 

de ce moyen de valoriser un produit et exposé même à le 
voir dévalué par des procédés qui vont de l’appât que constitue 
la dévalorisation du prix de vente, jusqu’au mélange indistinct 
que l'on fait de ce produit de marque — et donc souvent de 
qualité — dans une sorte de débaïilage avec des produits de 
qualité inférieure. 


Je signale d’ailleurs en passant la duperie qui consiste à ven- 
dre occasionnellement un produit de marque — je dirai même 
cette fois de luxe — un peu moins cher que les commerçants 
traditionnels, maïs de vendre les produits d'usage courant — 
comme le font ces distributeurs sommaires dont je parlais tout 
à l’heure — sensiblement plus cher que les commerçants qui, 
grâce à leurs ventes de produits de marque peuvent assurer à 
de meilleurs prix les besoins courants des consommateurs. 


C'est d’ailleurs pour cela que certains de ces nouveaux che- 
valiers de la vente au déballage veulent concentrer sur des 
produits de marque leurs achats et leurs ventes afin de faire 
ressortir une comparaison, d’ailleurs tout à fait fallacieuse, entre 
les prix ou marges qu'ils pratiquent et celles et ceux du com- 
merce traditionnel. 


Mais j'avais dit que je ne parlerai pas de cet épisode et je 
reviens aux questions de principe, infiniment graves, sur les- 
quelles je conclurai. 


En effet, les dispositions de votre circulaire excèdent très lar- 
gement le texte du 24 juin 1958 qui, lui-même, en introduisant 
l'interdiction de conditions discriminatoires de vente, aggravait 
singulièrement celui d'août 1953. : 


En supprimant l'interprétation des usages sains du commerce 
que contenait la circulaire du 14 février 1960, vous avez introduit 
à l'égard des producteurs une inquisition permanente et une 
réquisition à l'usage des tiers. Je m'explique. Puisque le produc- 
teur ne pourra jamais refuser, sous prétexte que son acheteur 
n'est pas un revendeur qualifié, de lui vendre les produits dont 
il dispose, on devra à chaque instant contrôler s’il y a ou non 
un existant et une disponibilité. 


Comme, d’autre part, on lui interdit de tenir compte de la 
qualité de l’acheteur pour établir le prix qui sera facturé, le 
producteur, devant seulement tenir compte des quantités, sera 
dans. l'impossibilité, sans cet élément. qualitatif, de pratiquer 
une politique de développement de ses ventes, de développer son 
programme suivant les régions, suivant les cas et suivant les 
conditions de la concurrence qu’il doit affronter. 


Enfin, en lui imposant la pratique du même prix, quelle que 
soit la qualité de l'acheteur, et en exigeant que toute différence 
de prix facturé soit justifiée par une différence du prix coûtant 
intérieur. on introduit dans les entreprises, après le contrôle 
de l'inventaire, un contrôle de la comptabilité de l’exploitation, 
ce. que jusqu’à présent, même le contrôle fiscal et a fortiori le 
contrôle économique, n'avait osé faire. 


Ce qui est d’ailleurs assez curieux, puisqu'on introduit un 
contrôle de comptabilité sans avoir au préalable promulgué un 
plan comptable et sans qu’il y ait une normalisation préalable 


pa. : is 


La conséquence de tout cela, c’est qu’on livre l'appréciation 
des attitudes des producteurs à l'arbitraire de l'administration. 
Votre circulaire le dit : de tout cela, seul le ministre sera juge, 
c'est-à dire son administration, et il n'aura même pas à donner 
des explications. Il constatera lës infractions, après quoi .les 
délits seront déférés à la justice. Je sais bien qu'en ce moment 





même vous souhaitez qu'il n'y ait pas tellement de dossiers 
qui soient soumis à la justice et que vous désirez qu'un certain 
nombre. de cas particuliers soient réglés par entente avec 
l'administration. Mais si certains peuvent se réjouir -de -eette 
intervention bienveillante de l'administration, -je suis de eeux 
qui la craignent au contraire, car cette administration, que nous 
révérons tous, quoique l'Europe ait peut-être cessé de nous 
l'envier, n’a pas toutes les connaissances, en vgarticulier toutes 
les connaissances voulues en ce qui concerne l'appréciation de 
la vie économique et de la vie commerciale. Je n’en veux pour 
preuve que les termes de votre circulaire que critiquent si 
valablement les associations professionnelles. 


Inquisition et réquisition, voilà ce que vous apportez au pro- 
ducteur. Sous couvert de protéger la libre concurrence à l’éche- 
lon final, celui du commerce de détail, vous la stérilisez 
à l'échelon de la production par l'obligation d’uniformiser toutes 
les conditions de prix et de ventes, c’est-à-dire de facturation 
comme de cheminement de la marchandise. 


Vous allez même, d’ailleurs, jusqu’à favoriser — c’est assez 
paradoxal — l'ouverture de nouveaux points de vente. On.a dit 
souvent que l'appareil commercial français était trop lourd, 
avec des magasins trop nombreux. Désormais, n'importe qui, 
n'importe où, n'importe comment, peut exiger d'être approvi- 
sionné de n'importe quoi et le vendre ensuite, au petit bonheur 
la chance, avec seulement comme interdiction de ne pas vendre 
plus cher qu’il n’a acheté — comme si le prix de revient du 
commerçant était uniquement constitué de son prix d'achat ! — 
il n’y a plus rien pour rémunérer les vendeurs, les caissiers, 
les livreurs, plus rien pour le commerçant qui travaille à sa 
boutique, plus rien pour la compagnie d'électricité qui l’éclaire, 
pour la compagnie d'assurance qui le protège et le garantit, etc. 
Voilà le seuil que vous avez fixé à la loyale concurrence ! 


Laissez-moi vous dire que si j'ai qualifié tout à l'heure de 
sommaires certains procédés de distribution, votre réglemen- 
tation me paraît à son tour assez singulièrement sommaire. 


Mais je suis sûr que, mieux informé maintenant, vous pourrez 
corriger ce texte. Je ferai même mien — sans faire, je pense, 
preuve d’outrecuidance et, en tout cas, en abandonnant toute 
espèce d'amour propre d'auteur, car je fus l’un des correcteurs 
du texte que le ministre des affaires économiques avait présenté 
au Gouvernement en 1953 si toutes mes corrections ne furent 
pas acceptées à l’époque — je ferai même mien le vœu des orga- 
nisations professionnelles, qui souhaitent que vous reveniez à 
l'interprétation des usages commerciaux que donna le ministre 
chargé du commerce le 14 février 1960. 


Vous voyez que je prends mes risques, monsieur le ministre ; 
mais je sais que je les prends devant un homme avisé, intelligent 
et dynamique, qui n’hésitera pas à changer de route s’il s’aper- 
coit qu’il s'est fourvoyé, qui souhaite certainement ke dévelop- 
pement des activités économiques et qui sait par conséquent 
qu'une économie ne peut être en expansion si son commerce 
est brimé, si les canaux de distribution, les réseaux, les struc- 
tures sont sclérosés, si l’on veut, là aussi, faire régner l’unifor- 
mité, cette uniformité dont le poète a dit qu’elle engendrait 
l'ennui, mais dont je dirai qu'en économie elle crée la stérilité. 


C'est parce qu'il y a une production de masse, c’est parce 
qu'il faut que la production travaille sur de grandes séries 
qu’en revanche, pour éviter la saturation, pour assurer l’étale- 
ment de cette production croissante, la distribution doit être 
diversifiée, et le commerce doit jouer son rôle en offrant toute 
la variété des présentations, toutes les différences de prix qui 
peuvent tenter le consommateur. Pourquoi pas, puisque c'est 
ainsi que le consommateur pourra librement choisir ? 


Alors, vous aurez rendu justice à la forme moderne du libé- 
ralisme, dont la forme ancienne n’est plus au goût du jour 
et qui même, je le reconnais, n’est pas adaptée aux formes 
modernes de l’économie, ce libéralisme moderne qui se justifie 
en fin de compte comme étant l’économie des choix, c’est-à-dire 
la structure économique dans laauelle le travailleur peut libre- 
ment choisir son travail, le producteur choisir le produit qu'il 
façconnera, le commerçant le mode d’approvisionnement auquel 
il recourra et le consommateur les meilleurs de ses serviteurs, 
le commerce et les commerçants qui n’ont certes pas mérité 
le discrédit dont certains veulent les frapper! (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M: Vidal (Applaudissements.) 


M. André Vidal. Monsieur leprésident, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, il est heureux que ce rendez-vous du 
vendredi ait pu être tenu, car l’Assemblée aurait pu concevoir 
de l'humeur à être le seul lieu de France où l’on ne parle point 
de certaine circulaire... 
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J'avoue, monsieur le ministre, être gêné par le nombre et la 
vivacité des assauts que vous subissez, et auxquels vous faites 
face avec un courage auquel M. le Premier ministre a rendu 
hommage, jeudi dernier, à cette même tribune. 


Peut-être voudrez-vous me pardonner en apprenant que, sans 
doute le premier, je vous apporte un moyen d'échapper à cette 
meute. J'ai préparé, en effet, une proposition de loi tendant à 
l'abrogation pure et simple du décret du 24 juin 1958. Admettez 
avec moi que si cette proposition de loi était votée, vos tourmen- 
teurs s’en trouveraient décontenancés. Il suffit, pour cela, que 
le Gouvernement glisse cette proposition de loi dans l’ordre du 
jour de l’Assemblée et que celle-ci la vote, ce que je ne saurais 
vous garantir. 


Mais, sans doute, ne me tiendrez-vous pas quitte par le seul 
fait de cette généreuse suggestion et désirerez-vous entendre, ne 
serait-ce qu’en raison de la courtoisie que l’on vous connaît, 
la nième version de la critique de la circulaire Fontanet. 


Avant de m'engager dans ce développement, je me permets de 
solliciter par avance l'indulgence de l’Assemblée et la vôtre, car 
je ne vois pas de moyen de m'exprimer clairement autrement 
qu’en commençant par un exposé purement technique, sur des 
matières difficiles et si peu répandues que, selon mes informa- 
tions, elles sont à peu près totalement ignorées non seulement 
de l'Exécutif, ce qui serait naturel, mais aussi de l’administra- 
tion, ce qui l’est moins. 


Jusqu'à ces dernières années, il existait pas de technologie 
de la distribution. Pourquoi ce retard des activités commerciales 
sur les activités industrielles ? Pour la raison suivante : dans les 
problèmes de production industrielle, il est presque toujours 
possible d'isoler convenablement chaque phénomène étudié et 
de déceler les relations qui unissent ce phénomène aux variables 
dont il dépend. Rien de tel en matière commerciale : un phéno- 
mène central, qui est la vente, le chiffre d’affaires, le nombre 
d'articles vendus ; et ce phénomène unique dépend d’un très 
grand nombre de variables, très diverses, depuis le temps qu'il 
fait jusqu'aux initiatives des concurrents. 


Pourquoi, par exemple, ne s'est-il pas constitué plus tôt une 
technologie de l’affiche ? C’est parce que, si la vente augmente 
au moment précis où l'affiche est apposée sur les murs; il est 
impossible de dire si cette augmentation est due à l’affiche ou 
à la variation de telle ou telle autre des nombreuses variables 
en jeu. 

Considérez à quel point cette situation est particulière et 
notamment différente de celle de l'ingénieur qui essaye d’amé- 
liorer telle ou telle pièce d’une machine. Le remède à cette 
difficulté est apparu, il y a à peu près cinq ou six ans, simulta- 
nément en Europe et aux Etats-Unis, par l'application de la 
statistique mathématique et plus spécialement les analyses de 
variances et l’analyse factorielle. 


Si tout à l'heure vous m’entendez prétendre, par exemple, 
que pour telle catégorie d’articles, la publicité a un effet nul, 
ce ne sera pas propos en l’air mais l'expression d’un fait démontré 
par de telles méthodes et de manière incontestable. 


Le plus curieux par ailleurs dans votre circulaire, monsieur 
le ministre, est que votre collègue de l’industrie ait pu la laisser 
passer sans pousser de hauts cris. Les ouailles de M. Jeanneney 
— je veux dire les industriels — vivent actuellement une aven- 
ture technique sans exemple, qui devrait leur rendre presque 
inconcevables les termes mêmes de votre circulaire. Les notions 
de prix de revient et de prix de vente ont tellement changé 
depuis quelques années que la terminologie même de votre cir- 
culaire paraît presque incompréhensible. 


Je ne parle pas ici que des distributeurs. Les producteurs 
sont au même degré d'évolution ou plus avancés encore. Vous 


ne pouvez pas ignorer que la vieille barrière entre l’usine et le- 


service commercial s'est effondrée, que l’on ne parle plus dans 
les firmes importantes de production et de distribution, mais 
d'opérations production-distribution, et que c’est par l’optimation 
des programmes composés de ces différentes opérations que l'on 
cherche la meilleure marge brute, à l’intérieur de systèmes de 
contraintes qui sont autant d'ordre industriel que d'ordre 
commercial. 


Optimation, contrainte, mes chers collègues, ces mots traînent, 
comme vous le savez, dans toutes les revues. Certes, ces orien- 
tations nouvelles de la technique ñe sont pas fe’ fait de l’épicier 
du coin, mais j'atteste qu’elles sont présentes au moins sous 
forme d’esquisse dans les préoccupations des .états-majors . de 
toutes les :irmes importantes du monde occidental 


Si je me suis permis, monsieur le ministre, de vous rappeler 
ces aspects récents de l’évolution technique, c’est pour que vous 
compreniez pourquoi les termes mêmes utilisés par les rédac- 





teurs de la note que vous avez signée, et des telles 
que « juste prix », « vente à perte », « u > l'inter- 
vents du ‘la Belle 


revendeur », lg enr 
époque, quand elle se piquait idéalisme économique. 


Déglament Don eù mare commerciale poiven 
la réglementation en matière cogne = 
courant de l’évolution industrielle — 
de manière tout à fait insupportabl ee 


“Toucher à la politique commerciale des Au c'est aussi 
détraquer leur ligne intellectuelle en matière de gestion géné- 
rale. Personnellement, je veux bien, car je suis venu à la poli- 
tique pour assister aux suites d'une révolution, mais je préfé- 
rerais que ce gâchis soit concerté. 


Mais il est temps de venir à notre sujet même. On raconte, 
monsieur le ministre — je m'excuse de parler. \ 
— que la publication de votre circulaire n'est pas sans rapport 
avec l’activité de M. Leclerc. Il m'importe peu que le propos 
soit vrai ou faux. Votre circulaire est un vêtement qui se trouve 
aller fort bien, au moins en apparence, à M. Leclerc. Il est sans 
intérêt de savoir s’il est sur mesure ou de confection. (Sourires.) 


Les inventeurs de formules nouvelles en e ont assez 
souvent le tempérament de réformateurs ux. On ne 
pas pourquoi l'occupation, parfaitement Roretelte, qui consiste 
à approvisionner ses contemporains en sucre ou en girofle, 
conduit de temps en temps à vouloir faire aussi leur bonheur, 
mais c’est ainsi. Ce fut le cas jadis des initiateurs du mouve- 
ment coopératif de l’époque de Charles Gide. C'est le cas de 
M. Duttweiler, le créateur de la formule suisse Migros, c’est 
aussi le cas de M. Leclerc. 


8É 


M. Leclerc est parti d'une formule qui n'a en soi rien de 
répréhensible et qui marque même une certaine ingéniosité. 
Elle consiste à commercialiser avec un minimum de frais de 
présentation et de service une gamme réduite à des articles 
de grande marque. 


La formule est rendue possible par le fait que la pre 
assurée par les producteurs procure une demande ji 
même temps que la marque défend l’article..contre , l'effet de 
dépréciation que pourrait produire l'ambiance particulière de 
ce type de commercialisation. 


Sur le plan de l'intérêt national, cette formule est neutre ou 
à peu près. Les baisses de prix qu'elle permet sont, dans une 
large mesure, fictives, parce qu’elles ne sont que l’utilisation de 
certaines structures psychologiques dont la mise en place est 
payée, par ailleurs, par les budgets de publicité. 


M. Raymond Boisdé. Evidemment ! 


M. Ahdré Vidal. Dans la mesure où son apparition pèsera sur 
le commerce traditionnel sans le faire évoluer de mani impor- 
tante, la formule aboutira à un remaniement des prix, les prix 
des articles sans marque augmentant pendant que les autres 
diminueront. 


De ce point de vue, la formule apparaît donc comme l'insertion 
d’un entrepreneur astucieux dans les circuits économi exis- 
tants, opération qui ne mérite pas plus l’attention du 2h 
ment que celle du Parlement. 


On raconte que M. Leclerc, ayant enregistré des succès dans 
l’épicerie, songea à étendre son activité au textile. Les L 
rents qu'il dérangea ainsi auraient protes des 
cants, lesquels, sous leur on, se ent mis à refuser 
de vendre à M. Leclerc. PR 
Gouvernement se serait alors 


La chose devient franchement amusante si on la considère 
avec le secours de certaines considérations techniques. 


Il est établi, en effet, que dans le textile, l'effet do grd 
cité pour imposer une marque est, dans la majorité des 
tiquement nul, au moins pour les 
ici ni des fils, ni des tissus. M. 
s’il l’ignore encore il va donc }” 
du Journal officiel. IL est pro que 
formule va lui réserver des ee 
déjà arrivé. rase 100 

N'aÿons point d'inquiétde’ tout Tuf: iles tout à fait c 
en changer le moment opportun. Mais qe, west I 
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cevoir que D rt ns à 
vente p Nr poblicié. de marque, donc des formes évoluées et 
en massives de À sion dti a 8 AT 


gros qu'ils défendent ainsi 


Tout cela est assez drôle. Mais que va faire qu cela le 
M gg Notons, en nt, que si le Gouvernement 

arrivait, Fe défendre M. erc, à tuer la publicité de 
marque, il tuerait par le même coup M. Leclerc, ou plutôt sa 
formule, qui ne vit que par la publicité de marque. 


J'ignore si M. Leclerc a sollicité cette aide gouvernementale, 
mais si tel est bien le cas, la triste fin qu'il risque serait une 
bEsRS leçon, à laquelle il y a, d’ailleurs, d'innombrables pré- 
cédents. 


Monsieur le ministre, en 1958 le montant total des budgets 
de publicité s'est élevé à 300 milliards de francs, autant que 
le produit de la surtaxe progressive. Si votre circulaire avait 
commencé par un des motifs disant que vous considérez 
cela comme un gaspillage insupportable et que vous désirez y 
mettre fin, vos lecteurs auraient été surpris mais leur intérêt 
aurait été éveillé. 


Si vous aviez déclaré que la présence envahissante de la pensée 
industrielle dans les circuits commerciaux rendait impossible 
une certaine notion de la distribution que vous aviez dans l'esprit 
et que vous: alliez nous expliquer, nous aurions été étonnés 
mais impatients de vous écouter. 


Si vous aviez ajouté que, vous étant concerté avec votre 
collègue de l’industrie, vous savez que ce dernier a l'intention de 
faire de l’industrie française un ensemble clos, débouchant sur 
un certain nombre de guichets où les distributeurs viendront 
s'approvisionner tous à égalité et conformément aux usages du 
commerce de 1880, nous aurions été stupéfaits, mais de plus en 
plus avides de connaître la suite. 


Si vous avez dans l'esprit de telles perspectives, votre devoir 
est de nous les dire. Si vous n’en avez point, il faut que dis- 
paraisse le plus vite possible cette circulaire qui par mille 
traïits heurte l’évolution, compromet les progrès récents, ferme 
les perspectives ouvertes et brutalise le sens commun. 


D'autres que moi Vous en ont donné bien des exemples ; 
en voici quelques autres. 


N'est-il pas de fait que la marque est un conditiannement 
psychologique, qui appartient donc à celui qui a payé pour 
l'imposer dans l’esprit de ses concitoyens ? Ce conditionnement 

psychologique est associé à la stabilité de la qualité et à la sta- 
bilité des prix. Si construire une telle structure psychologique 
rs 4e comment pourrait-il être permis à un tiers de la 
d e? 


Un certain Bernard, ayant dépensé un milliard pour ancrer 
dans l'esprit de ses concitoyens le slogan: «< Bernard égale 
distinction », ne pourrait pas empêcher que l’on vende ses 
produits étalés dans la boue d’un terrain vague. Et si Bernard 
fabrique du lait en poudre super-biologique pour enfants fra- 
giles, il ne serait pas en mesure d'empêcher son produit de 
figurer à la devanture d’un marchand de produits pour chiens ? 
C’est évidemment impossible. 


Il y a là des aspects qui pourront amuser les juristes. En 
voici un autre, qui ne manque pas d’un certain piquant, sur 
le PL p du M Mug vers au ri détaillant soit re 
m agen eo ht l Cas, par exemple, 

ménagers et pour les anti-parasites agricoles. 
on gr a em à 
deviendra possible d’être agent d’une marque contre le de 
cette marque. 


De la même manière, en cas de vente directe aux consom- 


mateurs par ne ue di on AP voit ce qui 
pourrait phèher eve émarcheur d'une e sans 
l’accord de cette dernière. 





‘ Pr gs à l'évidence, monsieur le ministre, que votre 
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sur les ententes susceptible de résister à l’ambiance amicale 
d'un déjeuner d’affaires. 

En terminant, je voudrais vous inviter à pénétrer avec moi 
dans un certain nombre de bureaux où se font des choses impor- 
tantes, que nulle loi ne défendait jusqu’à présent, et dans 


lesquels votre circulaire a dû faire l'effet d'une bombe, si 
toutefois elle y est entrée. 


Dans tel’ bureau d’une importante usine, on parle de 
politique commerciale. Il faudra trouver un autre sujet de 
conversation. IT n’est plus permis aux fabricants d’avoir une 
politique commerciale. 


Ici, deux Messieurs parlent de distribution sélective et de 
localisation de la publicité. Ils se croient au goût du jour. 
Pauvres gens! Il n’y a plus de distribution sélective ni de 
localisation de la publicité. 


Dans tel autre bureau, on termine une recherche opération- 
nelle sur les facteurs qui commandent la vente —— la vente au 
public, naturellement —— et on apprend qu'il va falloir désormais 
ranger le prix parmi les facteurs sur lesquels on ne peut rien, 
c’est-à-dire tout de suite après les conditions météorologiques, 
pour lesquelles il reste permis de demander les prévisions à 
l'Office national météorologique. 


Là, ce n’est plus un bureau mais un séminaire de formation 
pour les cadres de la distribution — on n’est pas plus moderne — 
qui tient une session importante sur la technologie des achats. 
On vient de la supprimer. Il n’y a plus de technologie des achats 
pour le distributeur. 11 lui suffit de savoir les conditions que le 
fournisseur consent à son client. N'est-ce pas monsieur Boisdé ? 


M. Raymond Boisdé. C'est très juste ; et ceux qui enseignent 
l’organisation scientifique du travail vont se trouver en chô- 
mage. 


M. le président. Je vous en prie messieurs, n'engagez pas 
un dialogue. 


Monsieur Vidal, je vous demande de conclure, car vous avez 
déjà dépassé votre temps de parole. 


M. André Vidal. Enfin, voici un bureau sur la porte duquel 
est inscrit : « Promotion des ventes ». C'est d’ici que partent les 
équipes de démonstrateurs et d'’étalagistes. Eux aussi sont des 
conditions de vente, qu’il va falloir égaliser. 


Dans le même bureau, on est en train de prévoir les séquences 
qui termineront dans chaque ville le film publicitaire que l’on 
vient de faire paraître. Cette séquence comportera le nom 
du détaillant dont le magasin est situé dans la zone couverte 
par le cinéma où sera projeté le film. 


Attention, si un quelconque margoulin a obtenu d’être livré, 
il ne faudra pas oublier d'insérer son nom dans le film, sans 
cela il s'agirait de « conditions discriminatoires de vente ». 


Monsieur le ministre, on pourrait me soupçonner de vous 
chercher une mauvaise querelle, car votre culaire n’a pas 
la rigidité que je parais lui attribuer, Des exemptions sont 
prévues, des dérogations peuvent être obtenues, moyennant 
l'argumentation convenable. Cela est vrai, mais c’est précisément 
2 que s'établit l'essentiel de la position que je souhaite mani- 
ester ici. 


Votre circulaire, ddéstoté le ministre, est le commencement 
d'une réglementation économique dans laquelle je distingue 
trois aspects caractéristiques qui suscitent en moi des associa- 
tions d'idées totalement insupportables. 


Mes chers collègues, voici une devinette : Avez-vous déjà 
entendu parler d’une réglementation qui ait les caractéristiques 
suivantes : 


Premièrement, connaissance du réel point absolument fausse, 
mais légèrement décalée, comme il arrive dans les mauvais 
romans ou dans les rêves, techniquement et vaguement 


féerique, notamment par une sorte d'i parfaitement 
inactuel. 
nt, incohérence fondamentale autorisant toutes les 
L'incohérence fondamentale consiste, en effet, 
US es Ed get « constitue un 
élément de la valeur 


du produit » au moment où l’on 
dénie au fabricant le droit de préserver cette valeur. 


Dos l'on parle déjà dans her 
monsieur le que l'on vos 

application de la notion de luxe, utilisée dans votre cireu- 
laire, au cas concret de la d'homme. Le luxe, pour la che- 
mise de coton, € 6 à vingt-cinq nouveaux francs ; pour 
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francs ; mais combien pour une chemise composée de 40 p. 100 
de coton, de 40 p. 100 de nylon et de 20 p. 100 de tergal ? (Rires 
sur plusieurs bancs.) 


M. Raymond Boisdé. Et pour les chemises à manches courtes ? 


M. André Vidal. Mes chers collègues, quelle est la réglemen- 
tation caractérisée par une connaissance du réel légèrement déli- 
rante, par une incohérence fondamentale et par une complica- 
tion indéfiniment croissante ? C’est la réglementation fiscale. 


Monsieur le ministre, il existe rue de Rivoli un texte de 
170 pages expliquant comment on doit appliquer la T. V. À. au 
cas des emballages, selon qu'ils sont repris, perdus ou consignés. 
L'emballage étant une circonstance de la vente, vous êtes sur 
le chemin où il faudra 170 pages pour expliquer ce qu'il faut 
faire des emballages pour ne pas tomber dans le péché de 
« conditions discriminatoires de ventes. » Ce genre de réglemen- 


tation a une caractéristique constante, qui est d'instaurer Parbi- 


traire pur et simple, avec les conséquences que cela entraîne 
en gaspillages de tous ordres, dégradation du civisme et dété- 
rioration de l'administration. 


Si j'ai cru devoir passer autant de temps, et vous demander 
autant du vôtre, sur ce sujet apparemment mineur, c’est que j'ai 
pensé qu'il était important de bien montrer les dangers du 
chemin sur lequel, avec les meilleures intentions du monde, 
vous êtes présentement engagé. (Applaudissements à gauche et 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur. 


M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 
Mesdames, messieurs, je tiens tout d’abord à rassurer M. Boiïisdé 
en déclarant que la publication de la circulaire du 31 mars 
sur l'interdiction des pratiques commerciales restreignant la 
concurrence n’a pas répondu à une préoccupation d'ordre doc- 
trinal, mais à une nécessité pratique. 


Depuis 1945 — je le dis à l’attention de M. Vidal qui paraît 
l'ignorer — notre droit contient des dispositions particulières 
destinées à protéger la liberté de la concurrence. La pièce maï- 
tresse de cette législation, c'est aujourd’hui le décret du 24 juin 
1958 qui s’est substitué au décret du 9 août 1953, dont il est 
d’ailleurs à quelques nuances près, la reproduction. Or, le laco- 
nisme de ces textes constituait une gêne pour l’administration 
et pour les entreprises, en un domaine éminemment varié et 
complexe comme vous avez pu en juger par les exposés que 
vous venez d'entendre. C’est pourquoi M. Boisdé lui-même, lors- 
qu'il était secrétaire d'Etat au commerce —— il a bien voulu 
le rappeler tout à l’heure — avait jugé nécessaire de publier 
une circulaire commentant les prescriptions du décret du 9 août 
1953. Cette circulaire, en date du 15 février 1954, était toutefois 
devenue caduque avec le texte qu’elle interprêtait. Il était donc 
nécessaire de publier un nouveau commentaire pour le nouveau 
décret. Telle est l’origine de la circulaire du 31 mars 1960 : la 
préparation de cette instruction n’a jamais été tenue secrète et 
a fait l'objet d'échanges de vues avec les organisations profession- 
nelles qui ont manifesté le désir de formuler leur avis. 


Conime la précédente, cette circulaire n’a évidemment pas eu 
pour objet de se substituer à la loi ou au règlement, ce qu'elle 
n'aurait pu faire. Elle vise seulement à donner à l'administration 
des instructions, et aux entreprises ou personnes intéressées des 
indications, sur la manière dont les textes législatifs ou réglemen- 
taires doivent être compris et interprétés dans les cas les plus 
fréquents. 


Si elle innove, parfois, sur sa devancière, moins d’ailleurs 
qu'on ne lé prétend, c'est parce qu'il était naturel que l’on pro- 
fitât de cette mise à jour pour enrichir le nouveau texte des 
leçons de l'expérience. Il est inexact que cette plus grande pré- 
cision ait ajouté en rigueur au décret : il suffit de se reporter 
au texte pour constater que la rigueur est dans le décret. lui- 
même, dont les prescriptions sont édictées en termes particuliè- 
rement stricts. 


Sur de nombreux points, la circulaire vise, au cutralté. à 
étendre aussi largement que le permet la fidélité à la lettre 
et à l'esprit de la législation les exceptions prévues pour tenir 
compte des pratiques et des nécessités commetciales. 


J'en viens ainsi à me demander si l'émotion avec laquelle la 
circulaire du 31 mars 1960 a été accueillie dans certains milieux 
n'est pas, au fond, révélatrice d'une méconnaissance. de la: légis- 
lation elle-même — ces ne s'adressent 


paroles évidemment pas 
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Le cousenscionels discernement que l'administration 
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partie 

non plus prêté une attention 
judiciaires qui re VA ne valeur d’av 

qui a fra une sanction très s 
cat de Mameles refusant a vents des Ê 
un opticien; ce qui, par parenthèse, t que | 
décret du 9 août 1953, agent re me Peur 1 
pris, n'était pas aussi inoffensif qu'on l'a dit, n d’ailleurs 
que le civenietee GE DRE RER RENNES. 0e 
genre de délits, 

En fait, au-delà de la circulaire interprétative du 31 mars, les 
questions de MM. Boisdé et Vidal portent sur les mass 
mêmes de la législation protectrice de la concurrence : l'ampleur 
qu'ils ont donnée à leurs interventions démontre bien ravsitiur à 
en réalité, cette question qu’ils ont voulu évoquer. 


Où"ta Frafiée”nest"üui 1'iduis" MAR dj [ 
tous les pays évolués, spécialement rer Aa fin de Îa 
guerre mondiale, ont eu à s'en préoccuper, ét Lou Ÿ F 
La tendance générale est à renforcer À précision et 
des textes relatifs à cette matière. est. donc Re «4 
que nous analysions objectivement MS ie 
universalité démontre qu’ils ne ee pas d’un esprit 
système, mais bien évidemment de, la nature des faits —— 
miques propres à notre époque. 


je serais tenté de résumer les données de-la question e 
disant que nous voyons maître un conflit entre, 
certaines méthodes d'organisation commerciale qui 
culièrement développées entre les xt guerres et 
effet de tendre à limiter, ou même à Bus 
entre revendeurs d’un même et, d'autre 
tion très diversifiée des méthodes commerciales, 
à faire proposer au consonate des combinaisons 
de services et de prix, et par conséquent à vendre 
produit à des prix très différents d'un revendeur à l'autre selo 


À os 7 des services qui accompagnent la vente proprement 
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Le développement des produits de 
ment aux consommateurs par la publicité a conduite Les 
à s'intéresser de beaucoup plus près aux conditi 
quelles était revendue leur IL est sans ah <om- 
mode pour le fabricant qui organise son réseau pe er 
poser une marge uniforme aux détaillants qu'il 
Ainsi évite-t-il aussi bien la revente de ses avec 
taux de marque abusifs que les batailles de prix entre ses reven- 
deurs qui, réduisant de ce fait leurs profits sur les produits 
distribués, risqueraient d’être découragés d’en pousser la vente. 


De même, il est commode pour RE RE à 
concessionnaires choisis 













sè 


ALU 
fn à 
HAUT 


a. 


Lorsque l’appareil co dE HAS hunogine 
ces pratiques ont sans Mc bg 7 des des Minis sono ou, out 
compenser rem qu’elles t 
au moins, de limiter la “CORAETORR gr» conmmançante | 

L'intérêt du 1 fabricant, dont les Drhr im Pie 
concurrence au bricants, est dlene éviter les prix 
de vente excessifs au consommateur et M an on ralume 
de ses ventes. Il ne manque pee: ONE son à n dans ee 
sens. tai 7 À 

Mais en période d’évolution des rotin commerciales ve 
de diversification des de ; les, n 
peuvent avoir des effets 
entreprises commer les } 
le développement de procédi 
mateur. 









vent vendre avec ul 


bénéficier le consommateur de leur-e efficacité en chércha 
par là même, : à ftendee leur affaire snors se 25 21 209 























ASSEMBLEE. NATIONALE — SEANCE DU 24 JUIN 1960 1513 





mételsl: 'aecra et une réduction de 
20 re tu LIPONT Pat 2 DONS a à 13 
certain pi ont beaucoup contribué à 
l'existence d’un E.v) de Péri uo tre élevé dans les secteurs où 
elles ont eu cours principalement. 


Il faut ge que la limitation de la concurrence a encouragé 
la création de nombreux points de vente dans les secteurs qui 
gris comme protégés, réduisant le chiffre d’affaires 

ar établissement au détriment des commerçants installés et 
tendant À accroître encore les marges. 


A partir du moment où certaines entreprises commerciales ont 
fait là preuve de leur aptitude à améliorer d’une façon sensible 
leur productivité, certains inconvénients des systèmes commer- 
ciaux aboutissant à restreindre la concurrence sont apparus plei- 
nement. 


L'apparition des formules de vente à marge réduite a apporté 
une donnée nouvelle aû lème. Ces formules dont les maga- 
sie LORS De ARE AFS s qu'un exemple, ont pour base une 

cation extrême des conditions matérielles de la vente, 

ue possible par la nature et le nombre relativement limité 
ps. pi a erts, permettant une vente accélérée et donc 
un gros débit qui compense la diminution de la marge bénéfi- 
ciaire. 


Avec ces formules, la baisse du prix n’est pas due par consé- 
quent uniquement à la réduction des frais par une gestion effi- 
cace, mais au choix systématique d’une méthode commerciale 
offrant aux consommateurs une combinaison de- prix et de 
service différente de celle présentée par le commerce tradition- 
24; un prix nettement plus bas en échange d’un service commer- 
cial réduit. 


Or il faut convenir qu'une fraction des consommateurs a 
manifesté une nette faveur pour cette formule. 


Comme l’a dit M. Boisdé lui-même dans une brochure récente, 
il était fatal que le moment arrivât où la production de masse 
qui caractérise aujourd'hui la mécanisation, la rationnalisation 
des industries et l'amélioration de la productivité dans tous les 
domaines, vint à déboucher sur le problème de la < commercia- 
lisation en masse » de ces productions extensives. 


Est-ce à diré que ces formules commerciales à marge réduite 
constituent la solution unique du problème de la distribution ? 
Nullement. Les conditions mêmes qui assurent leur efficacité 
fixent d’ailleurs leurs limites: nécessité d'un potentiel très 
élevé de clientèle, ce qui leur interdit de se multiplier à l’inté- 
rieur d’une même aire géographique ; pratique d’un service réduit 
qui ne peut satisfaire toutes les clientèles : limitation à certains 
produits de grande vente faciles à manipuler ou à stocker, etc. 


C'est dire que ces formules peuvent parfaitement coexister avec 
nd gx more nome a -de moyens de 
riposte. Les panies classiques ont prouvé qu'une meilleure 
‘ de leur approvisionnement et de leur vente, une 
jeu Gifirenéalion des myrses leur permet Tabaie 
e ticies sur s e P us concurren 

a possibilité d Ï e bonne 


position 
tive part, aux atouts dont elles disposent 

et gs D AN clientèle se montre fort attachée, à com- 
ere Pa Pa cet atout ra que constitue pour beaucoup de 
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tation de toutes ces formules que le consommateur doit pouvoir 
choisir Étreuiet-ciiee dis SiDlentes atnéhiaiens: ds. Su et 
de services qu’il préfère ? N'est-ce pas ainsi que pourront être le 
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des refus de vente, des pratiques discriminatoires de prix et, sauf 
dérogation, des prix imposés. 


Telle est la base de la législation en vigueur, tel en est 
l'objet. Que se passerait-il, en effet, si ces règles disparaissaient ? 


Nous avons déjà eu l'occasion, à propos de certains ineidents, 
de constater qu'à l’abri d'usages qui, dans l’ensemble, sont légi- 
times, pouvaient se dérouler un certain nombre de manœuvres 
qui le sont moins et, pour ne blesser personne, je voudrais seu- 
lement me référer à ce qui s’est produit il y a une cinquantaine 
d'années en Allemagne ou en Angleterre, où certaines pratiques 
restrictives de la concurrence s'étaient donné libre cours avant 
que n’intervint l'Etat. 


En France, elles n'ont comp pu se dérouler, avant même la 
législation. actuelle, dans des proportions semblables car nous 
disposions tout de même de l’article 419 du code pénal répri- 
mant le délit de coalition. 


Dans ces pays où une telle législation n'existait pas, on à vu 
se former en 1896, en Angleterre, une association de fabricants 
de produits de marque qui défendait une certaine conception 
de la politique commerciale de leurs produits avec la méthode 
suivante : le prix du produit était imposé au détaillant reven- 
deur ; dès qu’une infraction à ce prix imposé était signalée au 
siège de lassociation, le détaillant réfractaire était admonesté 
et, s’il continuait, tous les membres de l’association suspendaient 
leurs livraisons directes, les grossistes et les intermédiaires 
étaient informés de ces dispositions et devaient à leur tour 
coopérer au blocus sous peine d’être, eux aussi, boycottés. 


L'auteur de l'ouvrage, d’où j'extrais cette citation, concluait : 
< Devant ce front unique, il était peu de détaillants qui pussent 
tenir longtemps et lorsque le pêcheur repenti demandait de 
nouvelles livraisons, il devait fournir un cautionnement et 
signer un engagement l’exposant à de fortes pénalités en cas 
de récidive ». 


Cela se passait déjà il y a cinquante ans pour empêcher cer- 
tains commerçants de pratiquer des rabais par rapport aux 
prix qui étaient imposés de façon à ne pas perturber la concur- 
rence avec les autres commerçants vendant les mêmes produits. 


Il est certain que si nous acceptions que soïent supprimées 
les règles qui tendent à éviter le retour à de pareils ahus, nous 


les verrions réapparaître parce qu'ils sont dans la nature des 


choses. Nous verrions étouffer toutes les possibilités d'émulation 
et, par conséquent, toutes les possibilités de progrès dans notre 
système économique. 


Nous voulons donc éviter que certaines pratiques qui ont pu 
être utiles au commerce ne se retournent, par un abus, contre 
l'intérêt général et contre les possibilités d'évolution du com- 
merce lui-même. Mais cette préoccupation doit être conciliée 
avec les nécessités qui demeurent d’une certaine organisation 
des réseaux de commercialisation. È 


Sur ce point, le Gouvernement a toujours affirmé qu'il avait 
conscience de cette nécessité et, d'ailleurs, le libellé même du 
décret du 24 juin 1958 et plus encore le libellé de la circulaire 
du 31 mars 1960 portent la marque de ce souci. 


Si l'harmonisation nécessaire entre ce principe d'use concur- 
rence, qui doit être aussi libre et authentique que possible, et 
certaines nécessités d'organisation des réseaux de commercia- 


Toutefois, ainsi que je l'ai déjà déclaré, il y a, à mon avis, 
moins de différence qu'on ne l'a prétendu entre la circulaire 
de 1954 et celle de 1960 : leur distinction provient de 
ce que, en réalité, se sont produits depuis 1954 un certain nombre 
de faits qui ont enrichi |’ de l'administration et qui 
l'ont amenée à vouloir résoudre des problèmes que M. Boisdé 
n'avait pas connus. 
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L'essentiel, c’est qu'il soit bien admis par tous que le devoir, 
le rôle du Gouvernement est de permettre que l’évolution matu- 
relle du commerce s’accomplisse en empêchant que des manœu- 
vres ne la retardent ou ne la dévient de son cours. Cette évolu- 
tion des modes de commercialisation, chacun voit qu’elle se 
développe sous nos yeux, qu’elle s’essaie à des formes nouvelles 
de commerce qui ne parviendront sans doute pas toutes à leur 
terme, mais qui n’en auront pas moins rendu aux formes plus 
traditionnelles elles-mêmes le grand service de les amener à 
reviser leurs méthodes commerciales qui avaient vieilli. 


Pour la première fois, depuis bien des décennies, c’est le 
commerce intégré qui se trouve parfois contraint à la défensive 
devant la renaissance du commerce indépendant. On voit com- 
bien il est injuste de soupconner le Gouvernement d'accorder 
un privilège aux grandes entreprises intégrées où aux fabricants 
étrangers en vue de faire disparaître les commerçants français 
indépendants cependant que, dans le même temps, on l’accuse 
de laisser se développer des méthodes commerciales qui sont 
précisément l'œuvre de très petits commerçants indépendants. 


En vérité, le Gouvernement n’a pas à prendre parti pour cer- 
taines formes commerciales ou pour certaines méthodes plutôt 
que pour d’autres, et il ne le fera pas. Mais il doit empêcher 
que les unes, à peine nées, ne soient aussitôt étouffées par les 
autres qui ont pour elles la puissance financière. Il est dans la 
situation de l'arbitre qui doit faire respecter la règle du jeu, la 
concurrence libre et loyale. 


En ce sens, si l’on devait rechercher, pour répondre à 
M. Boisdé, à quelles raisons d'ordre doctrinal obéit la publication 
de la nouvelle circulaire sur l'interdiction de pratiques restric- 
tives de la concurrence, il faudrait répondre que cette doctrine 
est la liberté. La mission du Gouvernement est de la protéger. 
Il n’y faillira pas. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Lepidi. 


M. Jean-Charles Lepidi. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes- 
dames, messieurs, on peut noter que le décret du 24 juin 1958 
comporte trois innovations par rapport au décret de 1953 qui fut 
annulé par le conseil d'Etat : 


Premièrement, l'interdiction de refus de vente peut être 
relevée à l’encontre, non seulement de tous commercants, indus- 
triels et artisans, mais encore de tous producteurs ; 


Deuxièmement, les demandes d’acheteurs doivent être satis- 
faites dans les condition conformes aux usages commerciaux ; 


Troisièmement, la pratique de conditions discriminatoires de 
vente constitue un délit. 


Ce décret a fait l’objet d’une circulaire du 31 mars 1960 qui 
a rappelé que le but recherché était le maintien ou le rétablis- 
sement de la libre concurrence au stade de la distribution. 


Parue au Journal officiel du 2 avril, cette circulaire a soulevé 
une vive émotion en même temps qu'elle posait de nombreux 
points d'interrogation. Pour mettre au point les questions soule- 
vées par l'application de cette circulaire, vous avez invité, mon- 
sieur le ministre, les organisations professionnelles intéressées 
à constituer une commission. 


Nous avons en mains le rapport de cette commission depuis 
hier. Mon collègue André Vidal, en ingénieur qu'il est, vient de 
vous démonter cette circulaire sur le plan de la technicité com- 
merciale. C’est un véritable cours de vente qu’il vient de nous 
faire. Très intéressé, je l'en remercie. 


J'ai écouté avec beaucoup d'attention, monsieur le ministre, 
les explications techniques que vous nous avez fournies, expli- 
cations très détaillées, justifiant les mesures prises. Je vous 
dirai tout d’abor& que ces explications ne m'ont pas complète- 
ment convaineu. 


Parmi les nombreuses difficultés que peut évoquer l'examen 
de cette circulaire, il convient de citer, sans pouvoir les énumérér 
toutes, celles qui résultent de l'existence des marques et des 
réseaux commerciaux qui ont l'exclusivité de la diffusion des 
produits de marque, des produits de luxe, de prestige ou de 
haute mode qui exigent une présentation dans des établissements 
spécialisés, de pratiques commerciales toujours admises: jusqu’à 
présent qui ont permis à certains producteurs, pour, ne pas dire 
à la plupart d'entre ‘eux, le droit de choisir leurs clients. . 


Il est évident que, tout en se référant aux usages commerciaux, 
la circulaire d'application du décret de 1958 comporte condamria- 
tion d’une partie de ces usages et il est regrettable qu’on ne donne 
aucune précision sur:<eux d’entre eux qui sont considérés 
désormais comme répréhensibles. Les rapports entre fournis- 





a RE 
dans toute entreprise. Or la circulaire laisserait 

diversité dans les modalités de ces ET ne _—. 

En outre, se pose toute la question de nes don d'en fat | 
litigieux dénoncé par la circulaire. 


Le décret du 24 juin 1958 a précisé que le vendeur ne pouvait 
pas refuser de vendre lorsqu'il se trouvait en 
demande ne présentant aucun caractère a À 
demandeur de bonne foi. Ces deux conditions 
pour permettre une interprétation objective 
Quel est le sens exact des mots + aucun caractère ds rent >? 
Doit-on se limiter à un critère quantitatif ? Pent-on faire inter- 
venir l’appréciation d’un mobile supposé ou connu de. % part 
de l'acheteur ? 


Si la réponse était SE les Lang pro inailéshiie ‘d'être 
exposés à des manœuvres de la part de revendeurs de mauvaise 
foi qui agiraient en vue de perturber un marché, de discréditer 
une fabrication ou de déprécier une marque, 


La circulaire du 31 mars ne fait allusion, pour ustfer un 
éventuel refus de livraison, qu’au critère quantitatif de dispo- 
nibilités. Au premier abord, celui-ci semble tiraple: à sa 
complexité apparaît si l’on examine le cas d’une entreprise dont 
la capacité de production répond à peine aux besoins de sa clien- 
tèle habituelle. Que fera-t-elle à l'égard du nouveau client ?: 


Un autre cas est celui très fréquent où le producteur a établi 
une campagne de vente en fonction d’un programme de fabri- 
cation. Quelle décision prendra-t-il devant des demandes re 
vues, surtout si elles sont importantes ? 


Certains industriels considèrent à juste titre, lorsqu'ils ont 
établi un réseau de vente satisfaisant comportant des détaillants 
consciencieux et compétents, qu’ils n’ont d'intérêt, par la 
multiplication de leurs points de vente, à d cher une concur- 
rence entre détaillants. Cette appréciation ne devient-elle pas 
répréhensiblé eu égard à la circulaire du 31 mars 1960 ? 


Enfin, si un producteur a dévolu une partie ? sa production 
à des marchés extérieurs qu'il a pour lesquels 
les besoins sont bien définis, peut-il refuser d'énir sa me 
bution sur le marché er VA TE en s'exposant aux risques de 
refuser de vendre ? 


Ces quelques questions qui viennent tout d’abord à l'esprit 
soulignent le besoin urgent. d'explications et de précisions - 
qu’attendent les producteurs et les sumonsants. test LA 
doit ajouter que n’a pas été évoqué l’im t 
contrats d’exclusivité, compte tenu de. la u 31 mars. 
Edicte--elle une limitation à la liberté q ces. _<es contrats ? La juris- 
prudence antérieure paraît s'opposer à cette interprétation. 


Enfin, on pourrait soulever en dehors d'observations techniques 
présentées dans le cadre des pratiques commerciales, des consi- 
dérations plus générales d'ordre juridique ou économique.  - 


Sur le plan juridique, il semble la circulaire du 31 1 
ait dépassé les limites d’une cf mt ocre lun. 
Elle Send ation de SE de rl de vente ms le 
ce qui est contraire à ma d'une ré entation rest 
Elle définit en is une 
vouloir s'imposer à l'int 
du droit en vigueur. Cette. ! 
cette circulaire ne peut pas Ar eme rh aux doivent 
faire reposer leur jurisprudence sur des textes dune aleu 
juridique, c’est-à-dire la loi et sed annenpr m2 4 AT > 









M. le président. Veuillez snticiaré, monsieur Lepidi. seiot 


M. Jean-Charles Lepidi. lan économique, di me 
s'inspirant d'une idée de “éiante le SE 
bonne en soi, la circulaire sémble née par un seul 
celui de l’abaissement des prix au hiveau du consommateur. 


Il est curieux de constater que, visant les. 
ciales de la distribution, c'est en fait les ] 
directement intéressés. Au moment où le 
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dans une réglementation que les proc 
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retirer la circulaire dans l'attente de la rédaction d’un nouveau 
texte, à de rer er à et au centre.) 


x Peer 
ie 


M. le président. Sd patte oui A Delrez. 


M. Jean Delrez. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers 
collègues, à travers les critiques qui viennent d'être formulées 
contre la circulaire du 31 mars 1960, j'ai cru surtout apercevoir 
des doléances contre le décret de 1958 dont, en fin de compte, 
elle n’est en réalité que l’application. 


D'ailleurs M: Vidal, dans son exposé extrêmement complet, 
n’a pas manqué de nous informer qu’il avait déposé une proposi- 
tion de loi tendant à l’abrogation du décret de 1958, ce en quoi il 
était parfaitement logique avec lui-même. 


On peut se demander pourquoi cette circulaire a soulevé une 
telle émotion alors que le décret était passé, dans une certaine 
mesure, inaperçu. À Mmes yeux, cela tient surtout au ‘climat » 
dans lequel elle est intervenue. Le climat de l’époque — et cette 
constatation est encore valable aujourd’hui — était d’abord 
caractérisé par une expérience que je qualifierai, par euphémisme, 
de distribution par des circuits non traditionnels. M. Vidal, 
dans son intervention, a donné le nom de son promoteur. Quant 
à M. Boisdé, je ne crois pas trahir sa pensée en essayant de 
reprendre les termes dont il le définissait, en l'occurrence : 
expérience de distribution par des circuits sommaires. Il voyait 
d’ailleurs là une certaine rétrogradation dans l’évolution com- 
merciale et j'aurais évidemment certaine tendance à partager 
son point de vue. 


La circulaire est également survenue dans un climat de 
stagnation, dont le commerce souffre grandement encore 
actuellement ; l'expansion n'avait pas encore reparu dans Île 
pays, à la suite des réformes de 1958 dont le commerce a pâti 
dans une très large mesure. 


Enfin, l'émotion est également née de la non-consultation des 
organismes professionnels qui se sont quelque peu affolés lors 
de la parution de la circulaire. Si l’on y ajoute qu'elle est 
longue, difficile à lire, que ses termes sont complexes, qu’on 
aperçoit surtout les interdictions sans toujours très bien voir 
les nuances, on compréndra dès lors parfaitement l’émotion qui 
a pu agiter les milieux commerciaux. 


Il n’en reste pas moins que, comme l’a défini tout à l’heure 
M. le secrétaire d'Etat, la circulaire n’est que l’application du 
décret de 1958, qu'elle ne fait qu'interpréter sans le dépasser, 
en en conservant, d’ailleurs, l'esprit. 


Elle se situe elle-même dans le cadre de la législation générale 
qui, en France comme à l'étranger, tend à sauvegarder lé jeu 
de la libre concurrence et | lag appelle généralement légis- 
lation anti -trusts ou anti-carte 


Dans la mesure où la circulaire et la législation tendent à 
assurer efficacement l'égalité de l’ensemble des commerçants 
devant la concurrence, je pense, comme M. le secrétaire d'Etat, 


qu’elles. sont de nature à rendre service au petit commerce. . 


C’est en effet au niveau du commerce indépendant que la concur- 
rence joue dans les meilleures conditions possibles. Il n’est pas 
douteux que dans la mesure où des procédés commerciaux 

être utilisés, pour échapper à la loi de la concurrence, 
En surtout dans le commerce intégré qu'ils peuvent se déve- 
opper. 


Tant que la circulaire huit orientée vers son véritable 
objet, c’est-à-dire la protection de la concurrence, elle est ne 
susceptible de rendre service au petit commerce. 


Je, formulerai cependant des critiques. 


A travers la circulaire, je reviendrai au décret de 1958. 
On a un peu trop oublié que la concurrence ne joue pas unique- 
ment par les prix, mais également par d'autres moyens: pro- 
cédés commerciaux, campagnes publicitaires, aménagements des 
circuits commerciaux, vente de tel ou tel produit 
des ns. possédant un certain standing, où service rendu 
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dont le rôle est de faire face, en somme, aux à-coups éventuels de 
la demande. 


Bref, ces investissements commerciaux, qu'ils soient réalisés 
sous la forme de campagnes publicitaires, d'aménagement de 
magasins possédant un certain standing ow d'aménagement de 
circuits commerciaux, méritent d’être protégés et doivent l'être. 


M. le président. Mon cher collègue, veuillez conclure rapi- 
dement. 


M. Jean Delrez. Monsieur le président, je vais conclure. 


Malheureusement, le décret de 1958 comme la circulaire en 
question me font craindre que tous ces commerçants risquent 
d'être a priori considérés comme des présumés coupables. En 
droit pénal, personne n'est présumé coupable et c’est au minis- 
tère public qu'il appartient d'apporter la preuve de la culpa- 
bilité. Or, je crois avoir discerné dans les deux textes une certaine 
présomption de culpabilité. 


Certes, la possibilité est réservée aux fabricants, au produc- 
teurs et aux commerçants d'apporter la preuve de leur bonne 
foï, mais c’est à eux qu'incombe la charge de prouver qu'ils 
ont été contraints d'utiliser des procédés tels que le refus de 
vente, la concession exclusive, la vente discriminatoire. - 


Cela crée certainement un climat d'insécurité dans toute une 
branche de l’activité du pays. C’est pour cela, d’ailleurs, que la 
circulaire comprend de nombreuses dérogations, que ses nuances 
mêmes sont à l’origine de sa complexité. 


Mais, en outre, son application doit demeurer très prudente 
— et il semble que vous ayez donné des assurances sur ce 
point. 


Faute de quoi des secteurs très vivants de notre activité com- 
merciale risquent de perdre leur dynamisme pour se réfugier 
dans un statisme sclérosé tout à fait contraire à l’avenir du 
commerce français. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Monsieur le ministre, je ne suis pas 
conservateur et j'ai applaudi votre péroraison dans laquelle vous 
exprimiez une profession de foi libérale très sympathique pour 
mes amis. 


Ceci m'’encourage à vous déclarer que si nous assistons à 
un phénomène d'accélération de l’histoire telle que, comme vous 
l'avez signalé, depuis février 1954 bien des faits nouveaux 
s'étaient produits qui justifiaient votre circulaire du 31 mars 


| 1960; depuis cette date et la publication du texte du Journal 


officiel du 2 avril 1960, j'espère bien que certains faits sont 
intervenus qui vous permettront d'élaborer une nouvelle dispo- 
sition tenant compte de cette évolution. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Je vous remercie, 
monsieur le président, de bien vouloir me rendre la parole pour 
quelques instants. 


Si les orateurs ont voulu nous convaincre de la difficulté 
du problème dont nous avons débattu, ils y sont certainement 
parvenus, mais je pense qu'aucun d'eux, pas plus que moi- 
même d’ailleurs, n’entretenait d'illusions au départ. Le pro- 
blème est, en effet, difficile ; il suffit de considérer ce qui s’est 
passé dans d’autres pays, lorsque ces questions ont été débattues, 
pour constater que nous nous trouvons devant un phénomène 
complexe. 


Mais le Parlement et le Gouvernement n'ont-ils pas précisé- 
ment pour rôle de s'attacher à résoudre les problèmes de la 
nation et plus particulièrement ceux qui sont complexes ? 


Or, sil'on a parlé surtout des difficultés d'application de ces 
textes, il ne faut pas perdre de vue les abus qui résukeraient 
de leur suppression, et qui soulèverait ps me votre répro- 


dvéné Gôné. 'édinine je l'ai dit et comme. je le: ervis, 
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cette législation, notamment dans certains secteurs où les condi-. 
tions de la concurrence étaient plus facilement réunies que 
dans d’autres. Or il n’a nullement été prouvé que les appré- 
hensions qui, déjà en. 1953, s'étaient manifestées d’une façon 
très vive, aient été finalement confirmées. Au contraire, il est 
incontestable que si le commerce français s'est mis à « bou- 
ger », si nous assistons à une évolution qui nous remplit d'autant 
plus d’ espoir qu’elle concerne toutes les formes de commerce — 
aucune en effet n'échappe à ce mouvement ; nous voyons 
même les entreprises petites et moyennes rivaliser d'ingénio- 
sité dans la recherche des méthodes plus productives avec le 
secteur intégré — cela tient dans une très large mesure au 
fait que la législation dont nous venons de discuter avait créé 
les conditions favorables à l’éveil de formules commerciales nou- 
velles et à une évolution des formules existantes. 


Ainsi, les difficultés que nous avons à surmonter sont celles 
d'une économie «en mouvement », et singulièrement d'un com- 
merce sorti de l’immobilisme, en pleine évolution. 


En conclusion — et je pense que nous pourrions nous mettre 
d'accord sur ce point — nous devons nous féliciter de cons- 
tater que, contrairement à ce qui a été dit trop souvent dans 
le passé, le commerce français se montre capable de progrès. 
Il atteste une remarquable vitalité. Celle-ci est le résultat de 
l'esprit d'initiative et d'entreprise de nos commerçants. À nous 
de lui permettre de s'exercer dans les conditions techniques 
nécessaires, bien entendu, mais sans oublier que son principal 
stimulant est précisément la livre concurrence, que la légis- 
lation dont nous avons discuté a pour but de préserver. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Le débat est clos. 


ACTIVITÉ POLITIQUE DE CERTAINS MOUVEMENTS DE JEUNESSE 


M. le président. Les deux questions suivantes, de M. Lau- 
drin et de M. Fanton, adressées à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, ont été jointes par décision de la conférence des 
présidents. 


Je donne lecture de ces deux questions. 


M. Laudrin exprime à M. le ministre de l'éducation nationale 
l'émotion née dans le pays par la prise de position politique 
sur le problème algérien : d’une part, des cinquante-trois mou- 
vements de jeunesse qui se réunissent sous l'égide du G. E. R. 
O. J. E. P. (groupes d’études et de recherches des organisations 
de jeunesse et d'éducation populaire) et qui expriment « leur 
volonté de voir cesser la guerre quelle que soit la situation 
future de l'Algérie ; d'autre part et notamment, de l'union natio- 
nale des étudiants qui vient, à Lausanne, de renouer les relations 
officielles avec l'union générale des étudiants musulmans algé- 
riens, interdite sur notre territoire, et qui ne cesse de prôner 
une rebutante solution politique en Algérie. Il lui demande : 
1° s’il compte laisser se développer cette campagne bien orches- 
trée ; 2° s’il est possible de faire savoir officiellement ce que 
représentent, en chiffres précis, ces divers mouvements de jeu- 
nesse, les subventions qui leur sont versées au titre du budget 
de la nation, les devoirs découlant de leur statut et de la délé- 
gation ministérielle qui leur est accordée ; 3° l'origine et 
l'autorité du G.E.R. O.J.E.P.; 4° ce qu ‘il pense de la dange- 
reuse évolution politique de VU. N.E,.F, et des incidents « poli- 
tiques » de la délégation de l’O.S.S. U, des Jeux universitaires 
de Turin; 5° quelles sanctions sont envisagées, dans l'immédiat 
et à terme, pour que ne se développe pas une campagne qui 
nourrit les mouvements de non-violence, aboutirait vite à l’objec- 
tion de conscience et qui présente au monde un portrait de 
notre jeunesse insultant pour ceux qui se battent et la grande 
majorité de ceux qui travaillent. 


M. Fanton, se référant au texte paru au Journal officiel du 
8 juin 1960, à la suite de la question écrite n° 5277, texte pré- 
senté comme une réponse à cette question alors qu’il ne s’agit 
que d'une pénible compilation de faits connus de tous, demande 
à M. le ministre de l'éducation nationale : 1° s’il considère que 
« l'examen des conditions dans lesquelles est utilisée laide 
financière que l'union nationale des étudiants de France reçoit 
de l'Etat » a bien été aussi « vigilant, > qu’il semble ressortir 
de ce texte ; 2° comment une étude « précise » du budget de 
l'U. N. E.F. peut modifier, en quoi que ce soit, la décision à 
prendre, dès lors qu’il apparaît à l'évidence que cette association 
trouve les fonds nécessaires, par exemple, pour -faire publier 
des textes inadmissibles concernant l'Algérie ou pour envoyer 
ses dirigeants à l'étranger en vue de délibérer avec des repré- 
sentants de l’organisation extérieure rebelle camouflés sous un 





sigle estudiantin, dans le but délibéré de. servir une politique 
contraire aux intérêts de la France ; 3° s’il ne lui sembleraitmpas: : 
opportun de réserver des subventions disponibles aux rm dl] 
locales d'étudiants exerçant uniquement, mais : réellement, les 
activités corporatives ou syndicales, au moins jusqu’à une modi- 
fication totale de l'attitude de l’organisation étudiante sur le put 
national. 


La parole est à M. Laudrin. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. Hervé Laudrin. Monsieur le ministre, la question orale 
inscrite à ma demande à l’ordre du jour de la séance d’aujour- 
d’hui emprunte son urgence aux évolutions, que je juge dange-. 
reuses, de certains mouvements de jeunesse et à l'émotion qui 
s'est emparée de nombreux observateurs. Il est de mon devoir 
de solliciter de votre bienveillance d’indispensables clartés. pe 


Voici que des événements d’une importance capitale pour notre 
pays donnent encore plus de résonance et plus de gravité à 
nos inquiétudes. 


Je demande à l’Assemblée qu'elle me fasse l’honneur de croire 
à mon intention de tenir le débat en dehors de mes apparte- 
nances personnelles. Les errements que je vais ae ne sont 
d'ailleurs pas le monopole de telle ou telle fraction de notre 
peuple et je devrai au passage réprouver l'attitude de mouve- 
ments qui me sont chers à plus d’un titre. Il s’agit de défendre 
la jeunesse de France, sans permettre qu'on la confonde nécés- 
sairement avec ceux qui prétendent la représenter. 


M. Frédéric-Dupont. Très bien ! 


M. Hervé Laudrin.… en rappelant aux divers responsables qu'ils 
n’ont le droit de gâcher ni le présent ni l’avenir de notre pays 
et je me rends compte de la difficulté particulière de cette tâche, 


Jean Giono conseillait de ne toucher la jeunesse qu'avec des 
gants blancs. 


Je voudrais éviter les erreurs que comporte souvent la 
petite histoire, les où rat tae dans la critique ; car il ne faut 
pas transformer en valeurs adultes les réactions de nos adoles- 
cents. , sat. : Fe 


Cependant, je me souviens de ce que m'’enseignait Bernanos : 
« Il faut toujours dire la vérité, n'y eût-il que Dieu pour 
l'entendre, car on l’appelle alors du nom qu’il a préféré. » 


Je retiendrai votre attention, monsieur le ministre, sur quatre 
faits. 


Au mois de juin de l'an dernier, à Turin, lors des jeux 
organisés par la Fédération internationale scolaire et univer- 
sitaire, un fonctionnaire dépendant de vos services a 
son intention de quitter immédiatement les jeux si le Gouver- 
nement italien n'accordait leur visa à certains ressortissants 
de pays communistes non invités : la Chine de Pékin, l’Allema- 
gne de l'Est, la Corée du Nord. Je crois d’ailleurs qu'il eût 


-posé les mêmes exigences s’il se fût agi de l'Espagne franquiste. 


ca] 


Mais cette intrusion diplomatique n'alla pas sans 
quelques complications de la part de plusieurs amt 


Ce De rnp of qui relevait à l'évidence d’une commission 
de discipline, M. le haut commissaire a préféré, pour ne pas 
heurter les mandarins qui nous gouvernent, lui procurer à 
l'avancement et lui trouver un successeur capable à la fois 
d'assurer un meilleur rendement à 20e sports rage 2: 
versitaire — çar nous avons. sur ce point. un retard 
rable — et de dépolitiser l'O. S. S. U. 


Ce fut un beau tapage dans les couloirs de la rue de Châ- 
teaudun et même dans ceux de la rue de Grenelle. L'hôtel 
Matignon en fut saisi. Les démarches se sos ASE pour nd 
l'on ne touchât pas au personnage. 


Le successeur désigné fut rejèté hors de la citadelle Les 
professeurs d'éducation physique déclenchèrent à la 
France une grève qui aboutit à la suppression =: L 

scolaires et universitaires. 


C'est ainsi qu’en cette année 
giens et nos étudiants n’ont pv 
pour lesquelles nous avions 


s’est déroulée hier, sous Li Le 
reprise de l’activité & Er 
après-midi 7e ne 
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qui représente dans l’année près de deux milliards si lon 
compte bien, et qui reçoit en plus une subvention directe de 
huit.millions. a nage Bo «Bague de au ensei- 
gnement. Pourquoi.n’en demandez:vous pas la transformation en 
un établissement public ? Pourquoi, à “rarnaer Le de la signature 
du protocole, n’exigez-vous. pas que le directeur de l'O.S.S.U. 
relève du ministre de l’éducation nationale ? 


Avez-vous blâämé rs À à arme à ont privé les lycéens de 
Brest, de Tours ou de Bordeaux, de la seulé compétition athlé- 
tique de l’année ? CR sanctions ont atteint ce bénéficiaire 
d’un mandarinat responsable de ces désordres ? 


Si mes renseignements sont exacts, il continuera, aux termes 
des dernières décisions, à travailler dans le cadre de l’'O.S.Ss. U. 
et à nous représenter sur le plan international. 


Avouez, monsieur le ministre, que si le pouvoir n’exerce pas 
sen à ité en de. si légers événements, il lui sera difficile 
d'affronter pe tâches plus sérieuses ! 


Le jeudi 2 juin dernier, le G.E. R. O. J. E. P. — je traduis pour 
les non-initiés : Groupes d’études et de recherches des organisa- 
tions de jeunesse et d'éducation populaire — conviait ses cin- 
quante-trois mouvements à voter une motion politique. L’avant- 
dernier paragraphe de cette motion affirmait la volonté de ves 
associations que cesse la guerre, quel que soit le statut futur 
de l’Algérie. L'un de mes collègues ayant mis en cause la rédac- 
tion du texte, je tiens le journal à sa disposition. 


Vous avouerez, monsieur le ministre, que cette formule. ne 
manque ni de tempérament, ni d’audace. On doit l’interpréter 
comme l'exigence des jeunes que prenne fin à n'importe quel 
prix le douloureux conflit algérien. Si. telle n'est l'opinion 
de ces politiciens en herbe, qu’ils acquièrent le sens mots pour 
s'exprimer avec clarté sur un sujet qui l'exige. y Se Pa 08 
ments au centre et à gauche.) 


Et mon exégèse doit être dans la droite ligne si l’on veut 
bien considérer que, le 10 juin, l’union nationale des étudiants 
et la fédération de l’éducation nationale se félicitaient de l'effort 
exemplaire que représente la récente prise de position com- 
mune des cinquante-trois organisations de jeunesse. 


Je, voudrais, monsieur le ministre, à cette tribune et donc 
devant le pays, dénoncer certaines prétentions qui traduisent 
le désordre et se séparent de la stricte honnêteté. 


Le G. E. R. O. J. E. P. est d’abord une fédération sans consis- 
tance et d’une origine historique quelque peu douteuse. Elle est 
née en août 1958 pour former un front de résistance au mono- 
pole de l'éducation de la jeunesse que rêvait, paraît-il, d'exercer 
le Gouvernement de la V° République. 


Quoi d'étonnant si nous voyons aujourd'hui ce groupe prendre 
sur le problème de l'Algérie des positions inspirées par une 
même attitude antigouvernementale ? 


Organisme ignoré de l'Etat, sans doute sans déclaration légale, 
il n’exerce aucune action de ra hement et ne rédige aucun 
programme. Il ne vit que par l’adhésion passagère des mouve- 
ments de jeunes que vous avez reconnus, délégués et subven- 
tionnés, au point que vous êtes, à votre insu, monsieur le minis- 
tre. le grand père du G. E. R. O. J. E. P. 


On fourre dans le même panier les mouvements d'inspiration 
communiste, les scouts qui se disent fils de France et bons 
citoyens ; les formes les plus attrayantes de l’action catholique 
dont le but ést d’évangéliser les masses, évidemment, l'union. des 
étudiants qui trouve là un tremplin pour ses acrobaties, et une 
foule d'œuvres bizafres, inconnues, sans visage et sans action, 
mais qui se présentent comme autant de ventouses suceuses 
de subventions, au bénéfice déguisé de cetté ligue que j'ai 
pudeur de nommer. 


Et comment ne pas crier au sandale quand on sait que le 
G. E. R. O. J. E. P. compte parmi ses membres principaux le syn- 
dicat national des instituteurs, la fédération de l’éducation natio- 
nale et le syndicat général de l’éducation nationale ? (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


Mais quand finira-t-on de mentir à son âge et à sa mission ? 


M. Denis Forestier a-t-il été élu des jeunes pour les repré- 
senter au sein de l'éducation EE 


D'ailleurs, à ce : avez-vous, monsieur le ministre, 
le temps de consid 


site 
la liste de ces mouvements dits d’éduca- | 
présen our la distribution 





J'en passe, mais je citerai quand même, sur le plan national, 
l'association d'éducation populaire des Basses-Pyrénées, le cercle 
laïque ébroïcien, les amis des jeunes de Touraine. 


Nous devrions avoir honte de nos désordres, monsieur le 
ministre. Comment vos services tolèrent-ils qu'émergent et émar- 
gent au plan national des associations sans valeur et sans rayon- 
nement, et qui, en réalité, portent des masques ? 


Car, il y a derrière ces façades, des hommes politiques influents 
du temps des anciennes républiques, et tels organismes qui chan- 
gent simplement de noms pour multiplier leurs prébendes. 


Je vous supplie d'envisager la réforme indispensable de votre 
ministère dans le domaine de l’éducation populaire, de créer des 
fédérations pilotes par branches d’activités déterminées, afin 
que vous puissiez contrôler et subventionner les associations dans 
la clarté et dans la justice. 


Je vais plus loin. Vos services sont incapables de me donner 
les nombrés des membres inscrits dans ces associations. Elles 
jouent elles-mêmes d’ailleurs à cache-cache quand on les inter- 
roge. À part quelques mouvements bien structurés, les autres 
portent une pancarte mais ne présentent aucun fichier. 


Alors, permettez-moi de dire à la face du pays que cette décla- 
ration du G. E. R. O. J. E. P. au nom de la jeunesse de France 
est une immense tromperie. 


Où est donc la jeunesse de France ? Elle est dans PER 
fédérations sportives, et elle s’ébat sur tous les stades avec un 
succès grandissant. Voilà près de deux millions et demi de jeunes 
qui restent dans l’ordre et qui constituent notre fierté. Elle est, 
pour une grande part, inorganisée et s’en va, par groupes joyeux 
et sains, aux distractions communes et au travail quotidien. 


Le G. E. R. ©. J. E. P., je le mets au défi de revendiquer un 
million de jeunes dûment contrôlés, comme il est exigé en sport. 


Alors, que vaut son témoignage ? Je veux en réduire encore 
la pauvre et maigre valeur. 


Le commissaire général des Scouts de France vient d’être gour- 
mandé par ses pairs qui lui ont rappelé que 90 p. 100 de ses 
effectifs sont des mowglis de moins de onze ans ou de séduisants 
trappeurs en culotte courte. On comprend qu'il ne les ait pas 
consultés avant de signer la motion sur l'Algérie. Il n’a même 
pas pris conseil de son association. Quelle est la valeur de sa 
signature ? 


Et ce même constat de fragilité à la fois politique et marale 
pourrait être établi pour tous les autres mouvements de jeunesse. 


Je sais que certains de mes collègues défendent. par principe 
les associations qu'ils ont fréquentées. Mais ‘que reste-t-il dans ces 
œuvres, quand vous en avez retiré les moins de dix-huit ans et 
les jeunes filles qui, heureusement, se passionnent pour un autre 
idéal ? (Sourires.) 


Quel est le mouvement qui, au préalable, a pris conseil de ses 
fédérations de province ? 


Au surplus, les statuts de ces associations leur interdisent 
toute discussion politique. Il ne serait pas loyal, par surcroît, 
de fixer leur position sur un problème aussi grave sans les avoir 
au préalable documentées. 


Nous avons le droit et le devoir de considérer ce vote du 
G. E.R. O. J. E. P, comme une imposture. 


Aussi je : vous demande, monsieur le ministre, si vous êtes 
décidé à rejeter le G: E. R. ©. J. E. P. dans son état de fantôme, 
si vous voulez entreprendre d'autorité la mise en œuvre des 
mouvements d'éducation populaire qui doivent se définir dans le 
respect du sens national et du pluralisme et dans l'exigence de 
la clarté, si vous ne donnerez plus de subventions à qui ne 
justifié ni de son importance ni de ses effectifs, si vous rappel- 
lerez à chacun Îles obligations qui découlent és ses statuts. 


Je crois pouvoir vous dire que la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales appuiera sur ce point votre action. 


Cinquante-trois mouvements d'éducation populaire viennent de 
se rappeler à votre attention. Saisissez donc l'occasion qu'ils vous 
offrent pour voir si chacun d’entre eux mérite d’avoir une grande 
assiette sur la table de famille. 


Mais personne ne comprendrait dans cette assemblée et dans 
le pays que _n’arrêtions pas notre particulière attention sur 
VU Satis ” des étudiants de hr ES 
GER. 0. J. E. P. et dernière conquête du 
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mans algériens, interdite en France et qui se présentait officiel- 
lement, au moment de sa dissolution, comme la section étudiante 
du F. L. N. 


L'U. N.E.F. précise d’ailleurs, dans une récente déclaration 
publiée par un hebdomadaire, que ces étudiants algériens actuel- 
lement en Suisse n’ont fui notre pays qu'à cause des tracasseries 
policières dont ils ont été les victimes chez nous et qu'ils sont 
seuls à pouvoir parler au nom de la jeunesse étudiante algérienne. 


A Grenoble, la semaine dernière, V’'U. N. E. F. demandait la 
paix immédiate et exigeait que le chef de l'Etat donnât aux 
combattants algériens les garanties qu’ils réclament sur les moda- 
lités d'application de l’autodétermination. 


On ne peut pas prendre une position plus nette, ni plus stupide : 
Pour mettre fin à ce douloureux conflit qui nous tourmente depuis 
six ans, les exigences sont posées et les lignes définies par un 
étudiant de vingt-trois ans bénéficiaire d’un sursis et de sub- 
ventions ! (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. André Fanton. Très bien! 


M. Hervé Laudrin. On regrettera son manque d'originalité 
à l'heure où il claironne le message de sa génération. Son exposé 
est, en effet, emprunté mot pour mot au programme du parti 
communiste ; il a été rédigé à Lausanne, en accord avec le 
F, L. N. 


Certes, les récentes déclarations tendent à adoucir les posi- 
tions, mais nous touchons au domaine tactique et nous ne devons 
pas être dupes. Nous n'avons pas à discuter le problème de 
l'Algérie quant au fond, mais bien précisément à établir qu’il 
n'appartient pas à l’'U. N. E. F., aux termes de ses statuts et 
pour la défense de ses intérêts, de politiser son action. Je serais 
reconnaissant à M. le président de l’Assemblée de ne pas laisser, 
sur ce point précis, dévier le débat. 


Nous pensons tous qu’il est meilleur de voir les jeunes se 
passionner pour les idées plutôt que de porter des blousons 
sans couleur. La politique n’est infamante pour personne. Com- 
ment voulez-vous que n’éveillent pas d’échos dans l’âme de 
notre jeunesse les douloureux événements que nous subissons 
depuis si longtemps ? Encore convient-il de ne pas perdre la 
raison. 


Que des étudiants veuillent participer à l'effort politique de 
notre pays, qu'ils veuillent marquer une option dans le choix des 
solutions qui leur sont présentées, voilà qui est tout à fait 
normal à dix-huit ans. Ceux-là peuvent adhérer aux mouvements 
politiques qui existent, ou, s'ils n’y trouvent pas satisfaction, 
créer leur propre mouvement politique. En aucun cas, et leur 
charte le précise, ils ne sont pas autorisés, sur le plan de leur 
vie universitaire, à sortir de leur cadre corporatif et syndical 
qui est leur raison d'exister. 


Et les autres syndicats, direz-vous ? Il ne peut pas être ques- 
tion de comparer des organismes différents tant par l’âge des 
adhérents que par la limite même de leur activité et de leur 
dépendance vis-à-vis de l'Etat. La création d’une centrale syndi- 
cale d'étudiants que désire l’U. N. E. F. sur le modèle de la 
C. G. T. est une anomalie. Le pluralisme est la loi de l’organi- 
sation ouvrière. Pourquoi l’U, N. E. F. bénéficie-t-elle d’un mono- 
pole de la représentation, sinon parce qu’elle n’est pas un syn- 
dicat comme les autres et parce qu’elle a pris un engagement 
formel d’apolitisme ? 


A Pâques 1957, le congrès de Paris voyait cette association 
de jeunes créer le « mouvement des étudiants de France » et enre- 
gistrait la scission. Un an après, l'autorité du haut commissaire 
refaisait l'unité sur un texte qui fut signé par les deux asso- 
ciations à Marseille et qui affirmait l’apolitisme du mouvement 
étudiant. J'ai sous les yeux cette clause de l'accord. Je m'excuse 
de ne pas la citer. Ce que je sais, monsieur le ministre, c’est 
que, cet accord, vous ne l'avez pas fait respecter. Or, cette 
unité, si nécessaire à tant de points de vue, est menacée juste- 
ment depuis la politisation de l'U. N. E. F. 


Le comité de liaison et d’information, qui groupe des étudiants 
et des élèves des grandes écoles, vient de protester contre une 
prise de position qui n’est pas conforme à l'opinion générale 
des étudiants. Au sein du bureau de VU. N. E. F., le comité de 
liaison annonce la formation d’un groupe de travail qui mettra 
à profit les mois d'été pour repenser le syndicalisme étudiant 
et le doter de bases saines. Au mois de novembre, ajoute:t-il, 
dans chaque école et dans chaque faculté, les étudiants auront 
le choix entre la liste présentée par ce comité de liaison et 
la liste de l'U. N. E. F, 


M. le président. Je vous demande de vous hâter de conclure, 
mon cher collègue, car votre temps de parole est épuisé. 





ln oepe fn magenta eg ri 
l’Assemblée le désire... 


M. le président. Poe en aus mr a 2 2 mon 
suis intervenu dans ce sens en application de l’article 135 
règlement et personne n’y a fait opposition — qu'en raison de 
l'importance des questions soulevées chaque auteur de question 
et chaque orateur ferait un effort de discipline pour respecter 
son temps de parole. 


J'ai été, à l'égard de tous, je vous demande de le reconnaître, 
extrêmement tolérant, extrêmement libéral. Je vous prie, mon 
qe. collègue, de vous efforcer maintenant de présenter vos 
conclusions. 


. M. Hervé Laudrin. Monsieur le président, nous serons plusieurs 
ici à regretter que ce débat important ait commencé à dix-huit 
heures vingt-cinq minutes. (Très bien! au centre et à gauche.) 
C'est un fait que notre ordre du jour a été particulièrement 
chargé. 


M. le président. On peut regretter effectivement que ce débat 
ne se soit ouvert qu’à dix-huit heures vingt minutes, heure à 
laquelle j'ai donné lecture des deux questions posées par vous- 
même et par M. Fanton. 


Je n’y suis pour rien, étant donné que je devais appeler au 
préalable les questions inscrites les premières à l’ordre du jour. 


Je vous demande simplement de nouveau de bien vouloir 
conclure et je donnerai alors la parole à M. Fanton. 


M. Hervé Laudrin, Je m'excuse, mais il me semble impossible, 
quand il s’agit de faits qui sont graves pour notre jeunesse, de 
passer sur les détails précis que j'aurais voulu signaler. 


_Je vais toutefois, monsieur le président, vous donner satisfac- 
tion dans la mesure du possible. 


M. le président. Mon cher collègue, vous avez la parole depuis 
plus de vingt minutes. 


M. Francis Vals. Qui préside ? £ 


M. le président. C'est moi, et je vous demande de me per- 
mettre de remplir efficacement ma charge. 


M. Hervé Laudrin. Puisque M. Fanton doit aborder le pro- 
blème posé par l'attitude de l’U. N, E. F., je laisse de côté la 
partie de mon exposé qui y a trait. 


M. le président. Je vous prie de nouveau de bien vouloir 
conclure. 


M. André Fanton. Monsieur le dent, je souhaiterais qu'on 
fasse respecter dans les tribunes le silence qui s'impose ; 
quelques instants, il semble que se produisent des manif 
qui dépassent le cadre de l’hémicycle. 


. le président. . Monsieur Fanton, je. suis comme vous très 
de à ce qui peut se passer dans les tribunes et je prie 
are qu’on y respecte, et dans toutes, le silence qui est 

e rigueur di 


M. Hervé Laudrin. Je laisse donc à M. Fanton le soin de 
présenter des observations complémentaires en ce qui concerne 
VU. N. E. F. J'aborde, dans un dernier chapitre, les faits les 
plus douloureux. 

nos 


Monsieur le ministre, un de nos professeurs a créé, dans 
collèges et dans nos universi le mouvement « Jeune résis- 
tance », qui publie un journal clandestin, Vérités pour, dont je 
tiens quelques exemplaires à gi! disposition. Cette 
sation met sur pied: un service de renseignements au 
du G. P. R. A.; une aïde active, dans tous les domaines, 
musulmans du F. L. N., avec le concours de la nes À d’infor- 
mation sur le fascisme et l'Algérie » ; un regroupement de 
Français en vue de les initier à la résistance et à la désertion. 
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tionnaire, d’un étudiant, d'un dessinateur, tous insoumis. Ne 
vous étonnez pas dès lors, si trois anciens membres du conseil 
de PU. N. E. F. ont été arrêtés pour collaboration avec le 
F.L:N.'Ce sont : André Basch, qui, après avoir fait trois mois 
de prison, a été relâché ; Jean-Jacques Porchez, ancien pré- 
sident de l'association nationale des grandes écoles ; Luc Bros- 
sard, président en exercice de cette même association. Ces 
Geux derniers personnages sont gravement compromis dans le 
transport de 37 millions de francs que le jeune étudiant Daniel 
Macaux, en liaison avec deux autres jeunes camarades, assu- 
rait de Marseille à Paris, sur l'invitation d’un de ses professeurs. 


Songez également à nos grands lycées devenus inhumains sous 
l'effet du gigantisme. Ce n’est pas un idéal que de compter 
4.000 ou 5.000 élèves sous la même responsabilité. Mous ne 
sommes plus à la mesure de l'éducation. On en vient, paraît- 
il, à confier à des agents le souci de surveiller les cafés avoi- 
sinant le lycée Janson-de-Sailly, où se trament les évasions et 
où sont distribués les journaux clandestins. Les grands ensembles 
d'H. L.M. ont multiplié jadis les délinquants juvéniles. Nous 
avons perdu, dans l'éducation, le sens de la mesure qui est la 
vraie sagesse. 


Je conclus... 


M. Pierre Bourgeois. Me permettez-vous un mot, mon cher 
collègue ? 


M. Hervé Laudrin, Je vous en prie. 


M. Pierre Bourgeois. Je vous remercie. 


Vous venez de nous dire beaucoup de choses excellentes. Mais 
il est un point qui m'inquiète : j'habite une ville où, tout der- 
nièrement, l’action que vous stigmatisez était accomplie par des 
hommes qui portaient le même habit que vous. 


M. Hérvé Laudrin, Je le sais, je l’ai dit. 


M. Pierre Bourgeois. Je serais curieux de savoir ce qu’on en 
pense dans votre hiérarchie. 


M. Hervé Laudrin. Je vais vous le dire. 


M. Eugène-Claudius Petit. On pourrait également citer le cas 
du père Avril, par exemple, qui a une opinion complètement 
différente de celle de l'abbé Laudrin. 


M. Hervé Laudrin. Concluant cette analyse, je voudrais établir 
le partage des responsabilités. 


M. le président. Monsieur Laudrin, concluez vite, sinon je serai 
dans l'obligation de vous retirer la parole. 


M. Hervé Laudrin. Romain Rolland, dans son fameux Jean- 
Christophe, enseigne qu'on a la jeunesse avec soi quand on 
lui apporte des paroles saines, claires, vigoureuses et certaines. 
Il aime mieux un robuste mensonge qu’une vérité anémique. 
Notre enseignement civique, sous prétexte de respect de la 
personnalité et sous l'influence des politiques, ne présente à 
l'âme de nos adolescents que de pauvres petites perspectives, 
mäl nourries, incapables de soulever l'enthousiasme des jeunes. 
Que font, à cet égard, l’enseignement public ou privé pour 
susciter l’amour de la patrie, pour faire naître cette commu- 
nauté humaine qui soit à notre mesure et qui conditionne notre 
PTE ? 


Et je r s à notre collègue par une citation empruntée 
à Mgr Rodhin, dont le nom est très connu dans nos milieux : 
Objecteurs 


nce spéciale pour le devoir militaire. Cela ne veut rien 
dire. Qu bien on fait. son devoir, ou bien on ne veut pas le 


sachez vous battre pour elle ; ou bien si vous ne voulez pas 
vous battre, allez habiter un autre pays! 








cet objecteur-là et non pas celui qui reste inerte devant un 
pays tout entier en danger ? 


Je conclus. 


C'est à vous, monsieur le ministre, de fixer le programme et 
d’éveiller les consciences ; mais votre devoir est de tracer une 
véritable politique de la jeunesse. 


La cinquième République, sous peine de ne pas répondre à son 
plus grave devoir, ne doit pas seulement songer à ses investis- 
sements, à sa production d'énergie, à sa force de frappe. Tout 
cela n'est que moyens pour que s’épanouisse dans la droiture, 
dans l'efficacité et dans la paix la plus belle jeunesse de notre 
Histoire. 

Levons les yeux sur le véritable rassemblement des jeunes 
de France qui s'opère sur la terre d'Algérie. Le maréchal Juin 
me disait : « Jamais nous n'avons trouvé dans nos bataillons une 
jeunesse si riche de santé, de discipline et de dévouement ». 


Les égarements que nous avons constatés en métropole sont 
graves au point qu'ils exigent notre vigilance et notre inter- 
vention ; mais ils sont si limités que nous avons des raisons 
d'être fiers des garçons et des filles de France. Il faut aimer 
regarder, avec Giono, « leurs yeux largement ventés où roulent 
les plus belles aurores du monde ». (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
en raison de l’heure, j'essaierai d'être aussi bref que possible. 
Le libellé de ma question orale s'explique par le fait que j'avais 
posé précédemment une question écrite à laquelle il m'avait 
été répondu d’une façon qui ne m'avait pas satisfait. C'est ce 
qui explique le-ton de cette question orale. 


Quelles sont les raisons qui m'ont amené à poser cette ques- 
tion et qui m'incitent à me féliciter aujourd’hui de la décision 
que le Gouvernement a prise de supprimer la subvention de 
l'union nationale des étudiants de France ? 


L'union nationale des étudiants de France était, à l’origine, 
une fédération des associations générales d'étudiants et, en fait, 
pendant très longtemps, le r°'e principal est resté aux associa- 
tions générales d'étudiants. Mas l'importance du développement 
de Ja fréquentation des universités, la croissance parallèle des 
associations ont conduit l'union nationale à devenir un organe 
centralisé de plus en plus important, remplissant le rôle qui 
était jusqu'alors dévolu aux associations générales. 


Après la deuxième guerre mondiale, en 1946, une charte a 
été votée à Grenoble, au sujet de laquelle les étudiants se sont 
divisés en majoritaires et minoritaires, les majoritaires déclarant 
que, conformément aux statuts de l’union nationale des étudiants 
de France et à la reconnaissance d'utilité publique qui avait été 
prononcée, il convenait de conserver un caractère apolitique 
à l’'U. N. E. F., tandis que les minoritaires, au contraire, consi- 
dérant que les implications de la politique avaient nécessaire- 
ment une influence sur la vie et le destin de chaque étudiant, 
demandaient, en conséquence, que l’union des étudiants adoptât 
des positions de caractère politique. 


En 1956, les minoritaires s'emparaient des leviers de l’union 
nationale des étudiants de France et le premier président élu 
par cette minorité était M. de la Fournière. C’est à partir de 
ce moment que l’union nationale des étudiants a pris de plus en 
plus souvent des options politiques. 


La première scission a amené — et mon prédécesseur à cette 
tribune vous en a parlé — la création du « mouvement des étu- 
diants de France ». Déjà, à ce moment-là, l'union natiomale avait 
pris des positions politiques. En effet, si aujourd’hui la subven- 
tion a été su ne en raison des derniers agissements des 
dirigeants de on nationale des étudiants, déjà, en 1958, le 
bureau de l’union nationale des étudiants de France, et notam- 
ment son président, qui était à l’époque M. Danton, avait dont 
une tion politique qui n’engageait que lui-même, mais dont 
il f de croire qu CR RS, CE ER 
rs 1958, il appelait tous les 
à la Le y mp et conseillait aux présidents des associations 
ren eh 6 s'opposer à la venue au pouvoir du général de 
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général de Gaulle ou sur la Constitution ? Il y avait, pour cela, 
le peuple, le référendum. M. Danton n’a alors engagé que lui- 
même, quand il entendait parler au nom des étudiants. 


Et puis, d'année en année, l’action politique de FU. N. E. F. 
s'est accentuée. On en est arrivé à protester contre tout, à 
s'occuper de tout, sauf de l’action étudiante. On a même décidé 
de faire une grève, le 17 mars dernier, contre les instructions 
du Gouvernement concernant les sursis. Cette grève s’est 
déroulée alors que le bureau de l’Union nationale des étudiants 
de France avait déjà connaissance des dispositions qui allaient 
être prises par le Gouvernement et d’où résultait qu'il avait été 
tenu compte des observations présentées. Le bureau de l'U.N.E-F. 
n’a ordonné cette grève que dans le but de montrer aux étudiants 
qu’il défendait leurs intérêts. En réalité, à l’arrière-plan de cette 
grève, c'était la préoccupation politique qui conduisait l’'U. N.E. F. 
à prendre la position adoptée. 


Enfin, le congrès de Lyon, en avril dernier, a permis à 
l'U. N. E. F. de publier la brochure intitulée Le Syndicalisme étu- 
diant et Le problème algérien ; brochure de 90 pages qui comporte 
les parties suivantes et montre dans quelle optique le bureau 
de V'U. N. E. F. envisage ce problème: première partie : 
« Rupture dans le monde étudiant » : deuxième partie: «La 
jeunesse dans le conflit » ;: enfin, troisième partie : « Les libertés 
bafouées, les lois d'exception, l’homme humilié, la démocratie 
en danger ». 


Où, dans tout cela, est-il question du monde étudiant et des 
intérêts des étudiants ? Nulle part ! 


Enfin on en est venu à publier le communiqué commun de 
l'union nationale des étudiants de France et de l’union générale 
des étudiants musulmans d'Algérie, communiqué par lequel 
l'U. N. E. F. — du moins son bureau — s’est rendue coupable 
de complicité de reconstitution de ligue dissoute puisque, jus- 
qu'à nouvel ordre, l’'U. G. E. M. A. est une ligue dissoute. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Pascal Arrighi. Très bien ! 


M. André Fanton. La lettre de l’U. N. E. F. accompagnant ce 
communiqué montre bien dans quel esprit il a été rédigé : 


« L'accord auquel nous avons abouti avec les étudiants algé- 
riens est en quelque sorte un défi à la poursuite de la guerre 
d'Algérie. Alors que le Gouvernement français ne se décide pas 
à engager les négociations qui permettraient d'aboutir à la 
paix, les étudiants français, qui constituent pourtant.» — Je 
note, par parenthèse, que cette prétention me paraît excessive — 
« … une grande partie des jeunes appelés à faire la guerre en 
Algérie, montrent ainsi qu'il est possible d’arriver à une réconci- 
liation qui conditionne la fin des hostilités. » 


Lorsque les difficultés sont venues; le bureau de l’union natio- 
nale des étudiants de France a immédiatement fait, en quelque 
sorte, machine arrière. Mais le problème essentiel est de savoir 
dans quelle mesure l’U. N. E. F. est en droit de publier de tels 
textes. En effet, on vous en a déjà parlé, à la suite de la scission 
qui avant donhé naissance au «mouvement des étudiants de 
France », la réunification intervint le 15 novembre 1958 grâce aux 
efforts du haut commissaire à la jeunesse. Et le bureau de l'U. N. 
E. F., en la personne de ce M. Danton dont je vous ai déjà dit qu’il 
avait pris position sur la venue au pouvoir du général de Gaulle 
et sur la Constitution, signait ce jour le protocole suivant : 


« En affirmant que le mandat syndical confié aux représen- 
tants d'étudiants, s’il ne peut se réduire au rôle purement 
corporatif, ne saurait à l'inverse, en aucune façon, s'étendre à 
une vocation politique, conférée, en régime de Lee cap 2 aux 
représentants élus de ce pays, 


« Proclament qu’une attitude permanente de non- intervéntion 
dans le domaine politique, condition de la réunification, garan- 
tira pour l’avenir la libre adhésion des étudiants et le respect 
de leur engagement personnel, c’est-à-dire que le syndicalisme 
étudiant se reconnaît pour but et pour limite l’étuce et la 
solution de problèmes qui concernent directement l'étudiant 
tel qu’il est défini par la charte fondamentale du mouvement... » 


Voilà sur quelles bases les minoritaires qui avaient créé 
le mouvement des étudiants de France ont réintégré l'Union 
nationale des étudiants de France ! 


Voilà sur quelles bases M. Danton et le bureau de l’U. N. E. F. 
avaient accepté la réunification ! 


Voilà ce qui a été trahi, voilà les engagements qui ont été 
violés par les agissements des successeurs de M. Danton alors 
que, devant leurs électeurs étudiants, ils ont brandi cette charte 


. du 15 novembre 1958 pour d 





émontrer .Vapolitisme du 
syndicalisme étudiant était garanti. rd'hui la subvention 
est supprimée. Mais ces dirigeants t et même intro- 


protesten 
 duisent un recours devant le tribunal administratif de la Seine. 


Qu'il me soit permis, en passant, de faire observer qu'un 
recours à l’occasion de la suppression d’une libéralité me 
paraît, sur le plan juridique, assez étrange. Mais laissons aux 
tribunaux le soin de trancher. 


$ De bonnes âmes vous disent — et quand je parle de bonnes 
âmes je fais allusion à une certaine presse — que la position prise 
est celle des étudiants. 


Je nè’discuterai pas des problèmes de représentativité car 
on peut en débattre très longuement. Mais je voudrais tout 
de même citer quelques chiffres. 


L'Université française comprend 160.000 étudiants ; 80.000 
adhèrent à l’U. N. E. F. Mais on adhère à V'U. N. E. F. pour un 
certain nombre de raisons qui n’ont rien à voir avee. l'orientation 
politique de ce groupement. C’est donc de ces DS que l’on 
parle quand on dit : les adhérents de l’U. N. E. F. 


Lors de l'élection des bureaux ie générales — 
chacun le sait, les étudiants comme les non étudiants —— le 
nombre des électeurs est minime. Celui des abstentions est 
considérable ; il l'a toujours été. 


Sur quelles bases se font ces élections ? 


Je citerai à ce sujet un extrait emprunté à un auteur pourtant 
assez favorable, en général, au bureau de l’U. N. E. F.: 


« Une association d'étudiants n’est plus un simple lieu de 
rencontre, mais d’abord une machine. Polycopier les cours des 
professeurs, négocier les stages dans les entreprises, participer 
à la gestion des restaurants et des cités universitaires sont 
devenus des tâches qui réclament temps et compétences. Les 
étudiants jugent leurs élus sur la façon dont l'association locale 
se met à leur service ». 


Par conséquent, l'argument que l’on avance aujourd’hui, . à 
savoir que le problème d’Algérie a été posé à plusieurs reprises 
aux étudiants de France, n’est pas sérieux. 


En vérité, les élections sont uniquement fondées sur des pro- 
blèmes corporatifs et syndicaux, ce qui est normal et légitime ; 
elles ne se font en aucun cas sur des problèmes politiques. 


M. Danton, au mois de mai 1958, élu depuis un mois, ne peut 
pas prétendre avoir consulté les étudiants avant de leur deman- 
der de défiler de la Nation à la République pour s'opposer au 
retour au pouvoir du général de Gaulle. 


On prétend que, depuis le congrès de Lyon, on a consulté, 
jusqu’à la fin de la semaine dernière, les associations générales 
pour leur demander si elles étaient bien d'accord avec le texte 
voté sur l’Algérie. 


Tout le monde sait bien qu’au mois de mai comme au mois de 
juin les étudiants sont préoccupés, et c’est tout à fait normal, 
d’une chose bien précise : leurs examens. 


Par conséquent, qu’on ne nous dise pas que les étudiants ont 
été consultés. En réalité, on a consulté deux ou trois camarades 
qui, au départ, avaient donné le mandat qui a été ratifié à Lyon 
et on s’en est tenu là. 


On ne peut donc prétendre aujourd'hui que l’on parle au nom 
des étudiants de France. 


L'U. N. E. F se plaint de la suppression de Je: NE qui 
lui était attribuée dans le passé. Disons qu'elle a tout fait pour 
en arriver là. 


Je passe sur les voyages multiples aux frais de PU.N.E.F. 
— et peut-être un peu de l'Etat — qui ont été effectués en 
Chine et dans tous les pays du monde, mais principalement dans 
les pays situés derrière le rideau de fer. 


Je passe sur les relations avec l'union nationale des étudiants 
de Prague, qui avaient été d’abord rompues et qui ont été 
reprises par le bureau de VU. N.E.F. 


Je passe enfin sur les procédés employés no l'U. NET. et 
par ses dirigeants. 


Lorsqu'une grève est décidée par l'U.N. EF 
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des étudiants qui veulent. suivre les cours, je dis que l'on 
trahit, là encore, les intérêts des étudiants. Ce faisant, on désho- 
nore les étudiants. (Applaudissements à gauche et aw centre.) 


L'U. NE. F' à “violé” e protocole d'accord qu ele avait ‘elle- 
même signé. 


M. Danton, président d'honneur de l'U.N.E.F., a déclaré à 
Lyÿon: «Les syndicats ouvriers dans leur état actuel de fai- 
blesse » — je m'excuse auprès d'eux — «paraissent préférer 
l'effondrement du régime. Les syndicats d'enseignants se can- 
tonnent trop souvent dans le corporatisme. LU. N.E.F., sans 
plus attendre, doit carrément opter pour la fin de la guerre 
liberté »° et jeter toutes ses forces dans le combat pour la 
liberté » 


‘En fait, J'U. N.E.F: reproche aux autres syndicats de faire 
ce pour quoi ils ont été créés, à savoir défendre les intérêts 
corporatifs et syndicaux, et, pour compenser ce qu’elle consi- 
dère comme une insuffisance, elle se lance dans ce qu’elle 
appelle « la bataille». 


Encore une fois, monsieur le ministre, je me télicite de la 
suppression de la subvention. 


Mais je souhaîte que des subventions continuent d’être 
accordées aux associations générales d’étudiants qui, sur le 
plan local, se préoccupent des problèmes intéressant les étu- 
diants. Il n’y a pas de raison, en effet, de frapper ceux et 
celles qui travaillent pour les étudiants parce que MM. Gaudez, 
Danton et ses semblables se livrent à des opérations politiques. 


Puisque l’occasion m'en est donnée, monsieur le ministre, 
et bien que le problème ne relève pas de votre compétence, 
je voudrais vous demander de transmettre une requête à 
M. le ministre des armées. 


Si les sursis sont légitimes lorsqu'il s’agit de permettre à 
des étudiants de poursuivre des études, ils ne le sont plus 
si les bénéficiaires utilisent lesdits sursis pour faire autre 
chose que des études, s'ils en profitent, par exemple, pour 
prendre contact avec ceux contre lesquels leurs camarades se 
battent en Algérie. Il n’est pas normal, il n'est pas légitime 
que M. Gaudez et ses semblables bénéficient de sursis pendant 
que ceux qui ont le même âge qu'eux et qui n'ont pas la 
chance, de participer au mouvement syndicaliste étudiant sont 
en Algérie et se font tuer par les complices de M. Gaudez 
rencontrés dans les palaces suisses. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


C'est cette question des sursis que je vous demande, monsieur 
le ministre, de rappeler à votre collègue des armées. La rési- 
liation des sursis ne serait pas nouvelle. On y a déjà procédé. 
Ce qui a été fait alors peut se faire aujourd’hui. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et a droîte.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. Louis Joxe, ministre de l'éducation nationale. Mesdames, 
messieurs, je vous demande de ne pas vous méprendre sur le ton 
de ma réponse, sur la mesure que j'entends observer et sur la 
brièveté de mon propos. 


Le sujet est si vaste que je pourrais parler longuement. 


Si je réponds sur l'essentiel, c’est parce que l’esséntiel doit 
être atteint. Et si je réponds avec sérénité, c'est parce qu'il ne 
faut pas perdre de vue que c’est la jeunesse qui est en cause. 


N’omettons pas non plus de prendre en considération les cir- 
constances où nous sommes. 


“Il ne saurait être question de créer une conan dans les 
térmes et dans les problèmes. 


. De quoi s'agit-il ?. 


M. l'abbé Laudrin me permettra d'introduire une certaine 
hiérarchie dans l’ensemble touffu des questions-qu'il m’à posées. 


ILa été question du G. E. R. O. J. E. P., il a été question de 
a panne À LA 08 seieer de. l'E N. EF, il a été question 
toutes choses fort différentes. Je remarque 
Dueneboi as contes de Rollin mean Éintireilert 
différent aussi : fin souhaitée de la guerre d’Algérie, non-violence, 
objection de conscience, en passant par la reprise de relations 
d'organismes subventionnés avec des me Pa 7 
S'agissant de l'O. S. $, U. tout d'abord, je passerai 
RCE ee CA > cette affaire revêt un caractère a 
ét qu’elle Lt ro rnpeerent 
DRE EE ES D fe y a quelques mois. 
Je rappeleai simplement à M, l'abbé Landrn, que es profes 
seurs auxquels il m'a demandé de rappeler qu’ils ne 
faire grève, professeurs que j'aurais dû sanctionner, 
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lerai, dis-je, à M. Laudrin que les professeurs n’ont pas, en réa- 
lité, fait grève. 


D'autre part, M. l’abbé Laudrin ne sait peut-être pas que le 
directeur de l'O. S. S. U., qu'il a attaqué tout à l'heure, a été 
prié d'abandonner son poste. 


Enfin, dernier point que M.-labbé Laudrin ne sait peut-être 
pas, un organisme a été créé afin de modifier le statut de 
l'O. S. $S. U., non pas forcément dans le sens indiqué par l’orateur 
mais dans celui qui apparaîtra le plus convenable au Gouverne- 
ment, défenseur de l'Etat. 


J'aborde la deuxième question. 


Vous avez déclaré, monsieur l'abbé Laudrin, que le groupe 
d'études et de recherches des organisations de jeunesse et 
d'éducation populaire était un fantôme. 


Je suis entièrement de votre avis sur ce point. C’est un 
fantôme qui vient tirer les pieds des uns et des autres, de 
façon fort regrettable. (Très bien! très bien !) 


Ce n’est pas une association. Ce groupement de fait n’a aucun 
statut, ne perçoit aucune cotisation. Il résulte d’une sorte de 
gentlemen's agreement. C'est une « table ronde >» réunissant 
cinquante-trois associations. Il comporte un comité de coordina- 
tion de dix membres, avec un président, qui change tous les 
deux mois — par roulement -—— et un secrétariat. C’est un 
ensemble de mouvements groupés pour étudier des problèmes. 


Ce fantôme n’a pas été créé par le Gouvernement. Il n'a pas 
été créé par l'Etat. Il s’est créé lui-même. 


Quels sont ses membres ? A peu près 80 p. 100 des organismes 
de jeunesse. J'en ai la liste ici. Je vous en épargne la lecture, 
parce qu’une telle énumération serait trop longue. 


Ses rapports avec l’éducation nationale — je me place pour le 
moment sur le plan juridique ét non sur le plan moral — sont 
les suivants : il n’est ni agréé, ni reçu, ni subventionné et, comme 
on dit maintenant dans un langage un peu abusif, il n’a aucun 
caractère représentatif. Il n’est nullement représenté dans les 
organismes de l’Etat ou dans les commissions que M. le haut 
commissaire réunit pour traiter des affaires de jeunesse ou de 
sport. 


En quoi consiste son activité ? Ses membres ont formé des 
groupes d’études sur le logement, sur l'emploi, sur les sursis, 
sur l’équipement scolaire, etc. Il a procédé, en effet, à une 
enquête sur les conséquences psychologiques du conflit algérien 
sur la jeunesse. En 1958, dans son premier manifeste, il n'y 
avait rien sur l'Algérie. En 1960, dans le texte publié sur le 
conflit algérien, je relève une phrase, une phrase qui ne corres- 
pond pas exactement, M. l’abbé Laudrin, à celle que vous avez 
citée. Vous avez lu : « expriment leur volonté de voir cesser la 
guerre quelle que soit la situation future de l'Algérie ». Je lis, 
moi: « expriment leur volonté de voir cesser la guerre qui 
oppose deux jeunesses (Applaudissements sur certains bancs à 
l'extrême gauche) et compromet de plus en plus la réconcilia- 
tion nécessaire quelle que soit la situation future de l'Algérie ». 
Il y a là toute la différence entre une erreur et un crime, entre 
un état d'âme et une action. 


Je ne veux pas dire que l’action du G. E. KR. O. J. E. P. ne 
doive pas être critiquée mais, simplement, que je fais la diffé- 
rence entre les affaires que j'ai à traiter. 


M. Eugène-Claudius Petit. Très bien ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le fantôme est une 
création de tous. 


Je demande instamment à tous ceux, quels qu’ils soient, qui 
ont la responsabilité d'organisations de jeunesse, d'attirer leur 
attention sur cette affaire. Si certaines organisations, que nous 
connaissons bien, se retiraient de ce groupement fantôme, il n’y 
aurait plus de fantôme, et depuis longtemps. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


En dehors du G. E. R. O. J. E. P. et de toute organisation de 
cette nature — fantomatique ou non — qui cherche à grouper les 
mouvements de jeunesse, il y a les groupements, adhérents ou 
non au G. E. R. O. J. E. P., qui ont pour objet des exercices 
mr ou sportifs, par exemple. J'ai sous les yeux la 

des organisations qui reçoivent des subventions. Je n’en 
iuffigerei pas la lecture à l'Assemblée mais je la tiens à la 
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Chiffres et subventions sont clairs. Je le répète : il n'y a 
pas de mystère, mais il peut y avoir un droit souvefain d’appré- 
ciation de l'Etat en matière de subvention, comme ailleurs, et 
nous allons y revenir. 


Reste l'U. N. E. Ÿ. 


L'U. N.E.F. a été fondée en 1907. Elle a été reconnue d’uti- 
lité publique le 16 mai 1929, au vu de statuts qui dataient donc 
de vingt-deux années. Entre temps, les statuts ont été remaniés, 
notamment en 1946. Je ne veux pas citer le texte intégral de ces 
statuts, mais je relève, dans l’article 1er, que « l’'U. N. E. F. exprime 
la position des étudiants de France sur tous les problèmes met- 
tant en cause leurs droits et leurs devoirs, en jouant le rôle 
de mouvement représentatif auprès des pouvoirs publics, des 
autorités universitaires et de l'opinion ». 


Le mot « représentatif » a été ajouté, je crois, lors de la revi- 
sion des statuts, mais je ne veux pas m'appesantir sur ce 
point. 


L'article 5 dispose que «l’U. N.E.F. maintient la tradition 
étudiante, c'est-à-dire l’esprit de libre recherche de la vérité, 
le sens de la camaraderie et de la solidarité ; elle groupe tous 
les étudiants, sans distinction d'opinions politique et religieuse 
et agit indépendamment de tout parti et de toute confession ». 


A ce texte a été ajoutée, en 1946, la « déclaration des droits 
et des devoirs de l'étudiant », préambule que, pour ma part, 
je me permets de ne pas admirer intégralement, mais qui est 
un peu un exposé de principes. Les principes importent moins 
dans ce cas que la façon dont on s’en sert. 


Qu'est-ce que l’U. N.E.F.? L'U.N.E.F. est, elle aussi, un 
groupement d'associations adhérentes. Je réponds en passant 

à M. Fanton avec qui je suis d'accord sur beaucoup de points, 
ce qui me permet de ne pas l'être sur l’un d'eux, que ce sont 
des associations locales groupées et que, par conséquent, le 
problème n’est pas aussi simple qu’il l'indique. L’U.N.E.F. 
est une. Elle l’est comme une nébuleuse formée de ces asso- 
ciations locales. Envoyer de l’argent à l’U. N.E.F. ou l’envoyer 
aux associations locales, ce serait la même chose, sauf peut-être 
sur un point, du fait que l’U. N.E.F. est un organisme Coor- 
donnateur. 


Les ressources de l’U. N.E.F., d'où viennent-elles ? Je passe 
sur la partie des revenus non compris dans les dotations, ce 
qui est réglementaire. Elles viennent naturellement des coti- 
sations et souscriptions de ses membres, des subventions de 
l'Etat, des départements, des communes et établisséments publics, 
des produits de libéralités dont l'emploi immédiat est autorisé, 
de ressources créées à titre exceptionnel et, s’il y a lieu, avec 
l'agrément de l'autorité compétente. 


un membre de l’U.N.E.F. 
le caractère extraordinairement 


Je voudrais que, quelque part, 
m'entende et réfléchisse sur 
prudent de cette énumération. 


Quel est l'esprit de l’'U.N.E.F.? L'esprit de YU.N.E.F. 
a connu un certain nombre de fluctuations et de débats inté- 
rieurs, des scissions et puis, ensuite, des transformations nou- 
velles par voie de conciliation. Comme vous le disiez, M. Fanton, 
par l'intervention du haut commissaire ici présent, un protocole 
entre les deux tendances de l’U. N. E. F. a été signé le 15 novem- 
bre 1958 et ce protocole me paraît d’une telle importance que 
je ne peux pas résister à l'envie de le lire. 


« En affirmant que le mandat syndical confié aux représentants 
étudiants, s’il ne peut se réduire à un rôle purement corporatif, 
ne saurait à l’inverse, en aucune façon, s'étendre à une vocation 
politique conférée en régime de démocratie aux représentants 
élus des citoyens.» (c’est-à-dire à vous, messieurs) «€. pru- 
clame qu’une attitude permanente de non-intervention dans le 
domaine politique, condition de la réunification, garantira pour 
l'avenir la libre adhésion des étudiants et le respect de leurs 
engagements ». 


C'est-à-dire que le syndicalisme étudiant se réclame pour buts 
et pour limites « l'étude et la solution des problèmes qui 
concernent directement l'étudiant tel qu’il est défini par la 
charte fondamentale du mouvement ». 


Si j'ai donné connaissance. presque intégralement de ce texte 
à l’Assemblée, c’est parce qu’il m'est indispensable de partir 
de cette base. Non pas que je veuille m'immiscer dans les 
affaires internes de l’U. N. E. F., mais l’état d'esprit qui régnait 
à cette époque et qui se traduisait dans ce eommuniqué des 
deux parties de l’'U. N.E.F. réconciliées ne pouvait évidemment 
inspirer que de la bienveillance au Gouvernement d’alors. 


D'où sont venues les difficultés ? Je ne voudrais pas écrire 
trop tôt mes mémoires. (Sourires.) 


M. Antoine Lacroix. Le marché est bien encombré ! 


. lière que celle qui consiste à dire que pour ne pas 





M. le ministre de l’éducation nationale. … mais il bien Fe 
que mes déceptions sont venues de l'attitude de l'U. N. +. 
dans l’affaire des sursis, 


J'entends bien que les étudiants avaient été s'otoniétiont 
troublés pendant un certain temps, faute de savoir quel serait 
le statut de ces grâces qui leur sont conférées en vue de leur per- 
mettre de poursuivre ou d’achever leurs études. Maïs M. le 
ministre des armées et moi-même, alors que nous avions conçu des 
textes infiniment libéraux et je puis dire généreux pour la jeu- 
nesse estudiantine par rapport à l’ensemble de la jeunesse de la 
nation, nous avons été surpris de constater qu'au moment 
même où nous aboutissions la grève des étudiants éclatait. 


Peut-être y a-t-il eu dans cette façon d'agir une certaine 
maladresse. Je suis obligé de me demander néanmoins si ces 
grèves n'avaient pas pour objet de faire croire que c’est par la 
grève qu’on obtient de telles satisfactions! (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droîte.) 


Il est tout de même dommage que les étudiants aient agi 
de cette façon alors qu’il savaient que leurs intérêts étaient 
sauvegardés au moins autant que ceux de leurs concitoyens. 


L'affaire a évolué assez rapidement ces temps-ci, et les 
difficultés et les déceptions se sont aggravées. 


La brochure que vous avez évoquée, monsieur Fanton, a été 
la première manifestation d’un état d'esprit au moins 
cutable. Je pèse mes mots puisque je me place à l’intérieur 
de ce qu’on est convenu d'appeler maintenant « la fonction 
étudiante ». C’est à ce moment-là que j'ai prescrit une étude 
du budget de l’'U. N. E. F. et que j'ai demandé à cette asso- 
ciation de m'apporter des arguments quant à son action syndi- 
cale et, si je puis dire, corporative, sans vouloir donner à 
cet adjectif un caractère réactionnaire. 


Et c’est après, monsieur Fanton, que je vous ai répondu ; 
je reconnais que ma réponse a mis un certain temps à vous 
parvenir. Je dois vous dire que les événements sont allés, 
en effet, plus vite que ma réponse. 


L'action était engagée et, après son congrès de Lyon au 
cours duquel elle choisissait cette voie, l’'U. N. E. F. a repris 
les contacts avec l'U. G. E. M. A., association dissoute: Ces 
contacts ont été repris à Lausanne le 6 juin dernier, Tout 
cela n’est pas très ancien, et vous connaissez, les uns et les 
autres, le communiqué que l’U. N. E. F. a jugé bon de donner 
alors au public : « Ce n’est que dans la mesure où le Gouverne- 
ment français accepte d'entrer en pourparlers avec le Front de 
libération nationale pour discuter des garanties et des modalités 
d'application de l’autodétermination qu’un cessez-le-feu pourra 
intervenir et la paix revenir en Algérie ». 


Eh bien ! la crise, jusque là, était une crise, une crise grave, 
car il n’est pas possible qu’une association de ce genre puisse 
reprendre contact avec une organisation dissoute, aller à l’étran- 
ger pour remplir cette mission qu’elle s'était donnée à elle- 
même et créer ainsi à la fois le trouble et l'angoisse. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


J'avoue que j'ai cru pendant sept jours, sachant que les tri- 
bunaux les plus élevés mettent un certain temps avant de 
condamner, que l’'U. N. E. F, reviendrait sur sa position. 


Elle y est, je dois le dire, en partie revenue, mais sous une 
forme si spécieuse que jusqu’à présent, je n’ai pas cru devoir 
rendre publique la lettre qu'elle m'a . Il m'était facile 
de le faire. Mais je ne tiens pas à envenimer le débat. Je dirai 
simplement que c'est une argumentation tout de. Fran 

m 
il faut aller se mettre sous la gouttière et que + meilleure runs 
d'empêcher certaines désertions — pour employer le mot — était 
de prendre la position qu'a adoptée l’U. N. E.F, 


J'ai été amené à répondre à V'U. N. E. son Qu tie Séoné : 


« J'ai le regret de constater que les récentes manifestations de 
l'U. N. E. F. ont prouvé clairement que cette organisation sort 
de plus en plus de la mission qui a justifié sa création et qui lui 
he la reconnaissance d'utilité publique par décret du 16 mai 
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conditions de vie, ni dans le déroulement de leurs staden. de 
la situation que vous avez créée. » 


En effet, l'U. N. E. F. est un organisme qui peut rendre. des 
services éminents en matière de questions estudiantines sous 
tous leurs aspects, mais il apparaîtrait singulier de ma part de 
reconnaître d'utilité publique ce qui, très clairement, ne l’est 
es pas. (Applaudissements à gauche, au centre et à 

oite.) 


‘Depuis, s’est réunie l'assemblée générale extraordinaire de 
J'U. N. E. F. Cette assemblée a protesté contre la suppression de 
la subvention, par un texte dont je vous donne lecture parce 
qu'il importe qu'il soit versé au dossier : 


« L'assemblée générale, en dehors de toute discussion inté- 
rieure au sujet des compétences qu'elle se fixe elle-même, 
dans les limites de ses statuts et de la charte, considère la sup- 
pression de la subvention et la mise en doute possible par le 
Gouvernement de sa représentativité, comme une atteinte aux 
droits des étudiants et affirme sur ce point son unité parfaite » 
et enfin déclare confirmer les positions prises quelques jours 
avant par le bureau. 


Doit être ajouté au dossier également, le communiqué publié 


récemment par l'U. N. E. F. et dont je me dois de lire au moins 
la phrase principale : 


« Attachée à des modes d'action syndicaux, l'U. N. E. F. 
demande à ses adhérents de se refuser à une activité d'aide au 
F. L. N. Cette action bien qu’elle traduise le désarroi de la jeu- 
nesse compromet la luttre présente de l’'U. N. E. F. en faveur 
de la paix ». 


Voilà l’histoire de cette malheureuse entreprise, 


Je voudrais résumer la pensée du Gouvernement en termes 
aussi simples, aussi directs que possible, et aller au cœur si 
la chose est faisable, ce que je crois. 


Premièrement, une subvention de fonctionnement n’est pas un 
droit, surtout quand il s’agit des frais généraux d’une association, 
surtout quand elle est liée à la reconnaissance d'une utilité 
publique que l'Etat a le devoir d'apprécier. Je réponds, je crois, 
à M. Fanton en disant qu'il n’y a, dans aucun de ces organismes, 
de délégation de pouvoir de l'Etat. L'Etat peut associer à sa 
gestion, il ne délègue pas. 


Deuxièmement, nous n’entendons pas empêcher les étudiants 
de penser ni de s’'émouvoir comme tout Français, comme tout 
citoyen et puisqu'il faut le dire, comme tout syndicaliste, mais 
il ne m’appartient pas du tout de subventionner une association 
corporative qui prétend traiter à l’étranger avec des organisations 
dissoutes. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


La suppression de cette subvention est un avertissement sur 
la gravité de l’acte accompli qui aurait pu avoir d’autres consé- 
quences, et non pas des conséquences venant du ministre de 
l'éducation nationale seul. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Frédéric-Dupont. Qui aurait même « dù avoir », et non pas 
qui « aurait » pu avoir ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Bien que parlant au 
nom du Gouvernement, pour le moment, je me tiens sur le 
terrain qui est le mien. : 


M. Frédéric-Dupont. Excusez-moi, monsieur lé ministre ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ajoute que si demain 
d'autres mouvements, d’autres groupements, d’autres corpora- 
tions allaient trouver d’autres corporations en d’autres lieux à 
l'étranger, ils tomberaient, à mon avis, sous le coup du même 
péché et, par conséquent, devraient subir les mêmes consé- 
quences. 


Il appartient au Gouvernement de prendre ses responsabilités, 
et il me semble qu’il les prend. 


Pour moi, je connais l’ensemble des étudiants, et non pas tel 
ou tel groupe d’entre eux. 


Si l'U. N. E. PA Lu à être rt sa représentativité 
‘doit être celle des tudiants, de tous les étudiants. 
(Ayplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 








bles en transmettant une science encore fraîche à des gens qui 
sont tout prêts à la recevoir avec reconnaissance. Je suis 
convaincu qu'à ce moment-là nous serons tous d’accord. 


Par là même, j'entends éviter toute confusion et ce désordre 
des idées qui risquerait d'amener à prendre en considération la 
désertion au même titre que le sentiment. 


Il est bon qu’une déclaration de ce genre ressemble à une 
sorte de symphonie et se termine sur la note par où elle a 
commencé. Je désire que les étudiants retournent aux sources, 
aux textes qui ont présidé à la constitution de leur association, à 
l'esprit qui les a animés ef qui, il n’y a pas si longtemps encore, 
a été admirablement signifié dans un texte qui, pour ma part, 
5 d ma charte. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite 


M. le président. La parole est à M. Hostache. 


M. René Hostache. Monsieur le président, monsieur le minis- 
tre, mes chers collègues, mon intervention se limitera aux prises 
de position politique récentes de certains mouvements de jeu- 
nesse. 


Dans cette Assemblée, nous sommes un certain nombre qui, 
ayant de quinze à vingt ans en 1940, avons été conduits à l’action 
politique par la résistance ; sans elle, je ne serais certainement 
pas ici et n’y aurais jamais songé. 


La génération de la guerre, dont je voudrais faire entendre la 
voix, la génération de la résistance, avait compris en 1940 que 
la liberté ne survit pas à la France. Alors qu'aujourd’hwi on 
entend de nouveau certains réclamer des écoles, plutôt que des 
canons, nous eussions compris alors ce qu’il en coûtait de ne 
pas avoir eu assez de canons ou de tanks, de ne pas avoir eu 
surtout la volonté de s'en servir. La fermeture de nos facultés 
devait, quelques années plus tard, nous le confirmer. 


Cette leçon, nous constatons avec peine que certains ne l'ont 
pas retenue. Cet oubli est particulièrement navrant quand il vient, 
par exemple, de dirigeants de mouvements tels que celui des 
Scouts de France. Comment peuvent-ils oublier — comme le 
disait tout à l’heure M. l’abbé Laudrin — ce deuxième principe de 
la loi scoute : « Le scout est fils de France et bon citoyen » ? 
Comment peuvent-ils oublier exemple de tant de scouts tombés, 
tel Guy de La Rigaudie, par exemple, au cours de la dernière 
guerre ? Comment peuvent-ils oublier ces paroles prononcées 
lors de la cérémonie d’un départ routier, par lesquelles le chef 
de clan, remettant à un routier ce qu'on appelle en langage 
scout le « scälp rouge », lui dit : « Rouge, couleur de dévoue- 
ment et de sang versé, les deux seules choses dont tu ne dois pas 
être économe pour te rappeler, à l'exemple de tes aînés tombés 
aux carrefours sacrés de France et de Palestine, qu'un routier 
qui ne sait pas mourir n'est bon à rien » ? 


Fort heureusement, la prise de position de M. Michel Rigal 
a suscité les protestations que l’on connaît et auxquelles il a été 
fait allusion tout à l'heure; en particulier celle de Pierre 
Delsuc, ancien chef du scoutisme français clandestin pendant 
l'occupation qui a écrit une lettre ouverte adressée à M. Michel 
Rigal et dont je cite simplement la conclusion : « La position 
que vous avez prise est un germe de divisions et de conflits de 
conscience au sein de notre mouvement. À cet égard, elle n’est 
rien d'autre qu’un acte malfaisant. Nous tenons à ce que vous 
sachiez que nous vous dénions le droit d'engager le mouvement, 
comme vous avez cru devoir le faire ». 


Effectivement, ces dirigeants n'engagent qu'eux-mêmes et 
n’ont pas derrière eux — tant s'en faut — les troupes qu'ils 
prétendent avoir. Mais comment expliquer cette perte du sens 
national ? Elle ne se manifeste pas, heureusernent ! dans l’en- 
semble de la jeunesse pr rep s chiffres donnés récemment 
par M. le ministre des armées montrent la faible proportion des 
cas d’insoumission et de désertion par rapport aux 450.000 recrues 
de chaque contingent. 


Elle ne touche donc qu’un très petit nombre de Français et 

pour la plupart ce ne sont pas de jeunes ouvriers, ou de jeunes 

teurs, mais — c’est ce qui est navrant — de jeunes intel- 
lectuels. (Applaudissements à droite.) 


Il faut alors se poser la question. On dit bien souvent : 
Tel père, tel fils. Je voudrais qu’on ne puisse pas dire : Tel 
maître, tel ms Il y a, en effet, des Le mines + 9 * y 
instituteurs otes comme ceux a m- 
mage. Nous ch avons vu au cours de la Euerre ct de la Rés 
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en Algérie. J'en ai vu qui se sont improvisés directeurs d'école; 
qui ont scolarisé dans des villages ‘arabes ou kabyles des cen- 
taines de jeunes enfants, qui ont su former eux-mêmes, comme 
instituteurs, des jeunes gens qui n'avaient que le certificat 
d'études et qui, sous leur autorité, contribuent à enseigner cette 
jeunesse algérienne. 


Mais s'il y a fort heureusement les dignes héritiers des 
instituteurs patriotes auxquels Péguy rendait hommage avant 
1914, il y a aussi malheureusement les héritiers de ces « sor- 
bonnards » qu’il dénonçait en des termes que nous n'avons pas 
oubliés ni les uns ni les autres. “ 


« Ils défendent les peuples opprimés, pourvu que ce soit 
contre la France », disait la grande voix de Péguy. C’est encore 
le cas aujourd’hui, malheureusement, de beaucoup de ceux qui 
prétendent parler au nom de l’Université. 


Or ces pacifistes, qui se prétendent les seuls à désirer la 
paix que toute la France en réalité souhaite, ces pacifistes 
sont au contraire ceux qui contribuent à prolonger la guerre, 
car ils, donnent au F. L. N. l'espoir de pouvoir obtenir demain 
des conditions plus favorables que celles qui leur sont offertes 
aujourd’hui. 


Malheureusement trop souvent, cette propagande antifrançaise 
ne trouve pas au sein de la jeunesse universitaire la réplique 
vraiment nationale et patriotique qu’elle devrait trouver; ou 
bien il s’agit d’une réplique prétendument nationale, mais éga- 
lement antifrançaise, d'inspiration hitlérienne, celle-là. À Jeune 
Résistance s'oppose Jeune Nation. Or j'ai pu lire dans le jour- 
nal La Voix de la Résistance, organe du comité d'action . de 
la Résistance, qui est rédigé en particulier par M. Boutbien 
et Mme Marie-Madeleine Fourcade, et sans que cela soit démenti, 
que le mouvement Jeune Nation, comme d’ailleurs l’organi- 
sation analogue que dirigeait Ortiz, sont télécommandés du Caire. 


Ainsi, tant de jeunes qui croient servir la France au sein de 
ces organisations ou derrière les hommes qui les dirigent servent 
en réalité une entreprise inspirée par Nasser. 


On a parlé de provocation à l’occasion de certains événe- 
ments douloureux encore présents à notre mémoire. Cette pro- 
vocation existait effectivement, mais il ne fallait pas la repro- 
cher au gouvernement de la France ; il fallait chercher. d'où 
elle venait : on aurait trouvé facilement qu’elle venait du Caire 
et même de plus loin. D'ailleurs, certaines affaires, comme 
l'affaire Prister en Autriche et comme, bientôt, le procès Eich- 
mann en Israël, apporteront des révélations sur ces faits. 


Ainsi, paraissant poursuivre des buts différents, des mouve- 
ments comme Jeune Résistance et Jeune Nation, extrêmistes 
de gauche ou extrémistes de droite, concourent en réalité 
au même objectif antifrançais. Des jeunes, qui se croient paci- 
fistes ou nationalistes, se font en réalité les complices d’une 
action dirigée à la fois contre la France et contre la paix. 


En conclusion, monsieur le ministre, il faut faire en sorte 
que cette jeunesse reçoive les guides qu’elle mérite et qui, 
fort heureusement, existent au sein de l’université française. 
Malheureusement, il en existe aussi d’autres et lorsqu'on découvre 
une affaire comme le réseau Janson, on peut dire que quelque 
chose est pourri au sein de cette université. 


Il faut que vous fassez cesser ce scandale. Pendant la der- 
nière guerre, une autre grande voix se faisait entendre, celle de 
Georges Bernanos. 


Georges Bernanos disait : « Nous brüûlerons la honte avec les 
pourceaux ». C’est contre ces pourceaux, quelle que soit l’inspi- 
ration antifrançaise qui-les anime, qu’il faut défendre la jeunesse 
française. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Monsieur le ministre, notre collègue 
M. Laudrin dans la question qu'il vous a posée a produit comme 
preuve du crime qu’il reproche aux cinquante-trois organisations 
du G. E. KR. O. J. E. P. la phrase qu’il cite entre guillemets : 
« Leur volonté de voir cesser la guerre, quelle que soit la situa- 
tion future de l'Algérie. » 


Or, voici quel est le texte exact: < expriment leur volonté 
de voir cesser la guerre qui oppose deux jeunesses et compromet 
de plus en plus la réconciliation nécessaire, quelle que soit la 
situation future de Algérie. » 


La formule +« quelle que soit la situation future de l'Algérie » 
se rapporte donc à la constatation que la réconciliation entre les 
deux jeunesses est nécessaire, pe er ue M. Laudrin a 
omis de citer. En tronquant le texte, M. le Méputé Laudrin à 





employé une méthode que je ne veux pas pme à Je lui laisse 
le soin de s’en expliquer sur le plan moral avec Re 


M. Hervé Laudrin. Ah! vous le connaissez aussi , ge 


M. Pierre Villon. Permettez-moi aussi de mél qu'un 
député appartenant à un parti qui se réclame de la personne 
du Président de la République s’indigne d’une motion qui 
réclame « Que soit trouvée une solution rapide au conflit par 
l'application loyale d’une politique permettant aux Algériens 
de déterminer librement leur destin » ; qui réclame donc simple- 
ment l’application du droit à l'autodétermination proclamée le 
16 septembre et le 14 juin derniers par ce même Président de 
la République. 


Notre collègue reproche aux 53 signataires, parmi lesquels il 
y a non seulement les organisations laïques, mais toutes les 


‘le de 


orgañisations confessionnelles, y compris toutes les associations 


catholiques de Ha jeunesse... 


Les NC à 


M. Hervé Lavdrin. Pas toûtést 


M. Pierre Villon. leur « prise de position politique sur 
problème algérien » ‘et réclame sans charité des can pour 
leur imposer le silence. 


Ainsi, selon lui et ses collègues de l’'U. N. R. qui sont br déni 
ici, ceux qui sont appelés à sacrifier 28 mois de leur jeunesse, 
leur santé, et même leur vie assez souvent, dans la guerre en 
Algérie, ceux pour qui cette guerre pose des problèmes de 
conscience douloureux qui ne semblent pas beaucoup préoccuper 
M. l’abbé Laudrin.…. 


M. Hervé Laudrin. Ces problèmes me préoccupent plus que les 
communistes ! 


M. Pierre Villon. … n'auraient pas le droit de donner leur 
oxioien sur ce sujet ? 7 Ce serait faire de la politique que de la 
onner 


Les jeunes, les citoyens de la France de demain n’auraient pas 
le droit de donner leur avis sur un problème qui, selon l'homme 
dont se réclament les orateurs qui viennent de parler, y compris 
M. le ministre, « met en cause l'unité, le progrès, Je, prestige 
du peuple français et qui bouche son--ave »? Nous croyons 
au contraire que personne plus que les jeunes et leurs organisa- 
rs à le droit de dire son mot sur ce sujet et le devoir 

e le dire. 


Nous saluons leur prise de position comme un signe de. leur 
santé morale et une preuve de leur sens des rpAponaaRu tes 
civiques et de l'intérêt national. (Rires.) 


Ne riez pas, monsieur Frédéric-Dupont. 
M. Frédéric-Dupont. Si. Il ya de quoi rire. 


M. Pierre Villon. Quand vous vous promeniez à l'hôtel de 
ville, en toute liberté, bras dessus, bras dessous, avec l’occupant, 
nous étions, nous, dans la clandestinité. (Mouvements divers.) 


M. Paul Godonnèche. C’est un mensonge, Nous avons le droit 
de mépriser vos affirmations. 


M. André Lacroix. Vous n’étiez pas dans la clandestinité en 
1940 en tout cas, monsieur Villon. Ne it #3 


M. le président. Monsieur. Villon, o0ntispen ba lecture de votré 
texte. 


M. Pierre Villon. En formulant sa IR Du notre collègue a a 
visiblement cherché à mettre en cause la. responsabilité du 
G. E. R. O. J. E. P. et des organisations qui lui appartiennent. 
Or la liste de ses 53 organisations officielles prouve sye com- 
prend des organisations appartenant à toutes les couches es, 
à toutes les familles spirituelles. . À elles ont toutes 
texte incriminé, c’est parce que la volonté de voir cesser 
guerre d'Algérie par l'application pures en droit à l'autodéter. 
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tivité comme une atteinte au droit des étudiants » et affirme 
sur ce point son unité aite. Cette motion ä recueilli l'unani- 
mité moins rm 


Il est remarquable, tuer que la motion qui approuve l’action 
du bureau “ "U. N. E. F. … Y compris la reprise des relations 
avec'l'U. G. E. M. À, a recueilli 632 mandats, 78 de plus qu’au 
congrès de Pâques ; et l'opposition dite apolitique s’est contentée 
de s’abstenir ou de ne pas prendre part au vôte avec un total 
de 157 mandats. 


C'est l’échec cuisant de la manœuvre gouvernementale ten- 
dant à diviser l’U. N. E. F. 


Le Gouvernement et nos collègues qui viennent d'intervenir 
devraient méditer sur la prise de position de l'association 
générale des étudiants de l’Institut catholique qui, bien qu'ayant 
suspendu ses relations avec l’U. N. E. F. depuis le mois de 
février dernier à cause de son désaccord sur le problème de la 
laïcité, a < félicité l'U. N. E. F. pour l’action déjà menée en 
particulier pour un rapprochement entre les étudiants français 
et les étudiants SE » et s'est déclarée solidaire de la 
motion de la G. E. R. O. J. E. P 


En reprochant à l’'U. N. E. F. son effort de rapprochement 
avec les étudiants musulmans algériens, le Gouvernement — je 
veux le souligner — jette un doute sur la loyauté de ses propres 
intentions quant à la fin honorable des combats et à une auto- 
détermination. vraiment loyale… 


M. René Hostache. N'’avez-vous pas honte ? 


M. Pierre Villon. … parce qu'il est évident que les contacts 
pris par l’U. N. E. F. ne peuvent être que favorables à l'avenir 
de l’amitié entre le peuple d'Algérie et le peuple de France. 


Aussi je voudrais, au nom du parti communiste français et 
des millions de citoyens qui lui font confiance, exprimer ici 
notre totale solidarité avec les associations de la jeunesse qui 
ont été mises en cause ici... 


M. Hervé Laudrin. Bonne caution ! 


M. Pierre Villon. … avec l'U. N. E. F., et réclamer l'annulation 
rapide de la mesure brutale et inintelligente prise à son encon- 
tre, car maintenir une telle attitude ne pourrait certainement 
pas être favorable à l'intérêt de la jeunesse ni # celui de la 
France. (Applaudissements sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vals. 


M. Francis Vals. Monsieur le président, je regrette beaucoup 
qu'un débat aussi important que celui qui s’est ouvert ce soir se 
termine à une heure aussi tardive et que vous soyez obligé 
d'appliquer l’article 135 du règlement. 


- M. le président. Je le regrette le premier. 


M. Francis Vals. L'’ampleur du problème soulevé aurait mérité 
que le débat puisse se dérouler normalement et que l’opposition, 
dont nous faisons partie, puisse faire connaître sur ce problème, 
qui est celui de la jeunesse en France, quelle est sa position. 


Je souligne que le Gouvernement et les orateurs appartenant 
à la majorité ont disposé d’un peu plus d’une heure et demie 
pour exposer leur thèse et qu’il reste dix minutes à l'opposition. 


M. le président. Monsieur Vals, vous me permettez un, mot ? 
M. Francis Vals. Mais, monsieur le président... 


M. le président. Mon interruption ne sera pas comprise dans 
votre temps de parole. 


Votre observation ne me paraît qe À pertinente. Il dépendait 
des À 2 orateurs de ri LB se faire inscrire dans 
ce t. 


Par PS VA ne faites pas 


de comparaison entre le ie 
de parole dont 


DOS D'ÉUT S es à 


des orateurs de l'opposition. Il ne résulte que du nombre des 
inscriptions. Chacun, dans les questions orales avec débat, a.le 
droit de s'exprimer. 


M Francs Val, Ja 1u avec beaucoup d'attention 1e question 








pes quelle que soit la situation future de l'Algérie. On a fait 
la démonstration, M. le ministre le premier, qu’il n’en était rien. 


Mais je m'attacherai aux termes qui ont été utilisés ensuite et 
qui témoignent, dé la part de notre collègue, d'une prise de 
position sur lé fond, notamment lorsqu'il parle de « la rebutante 
solution politique prônée en Algérie par l'U. N.E.F. ». 


Cela fait partie de la campagne de mensonge et de calomnie 
que l’on a connue à la suite du congrès de Lyon. Pour cette 
raison, je dois vous donner lecture de la motion qui a été votée 
par V’'U. N. E. F. à Lyon, motion qui a été reprise par l’assemblée 
générale dimanche dernier. 


Que désirent les étudiants de FU. N.E.F.? « Ils rappellent 
leur position antérieure et refusent aux armes la possibilité de 
mettre fin au conflit algérien. >» 


Le Président de la République lui-même, dans son discours 
du 14 juin, a dit exactement la même chose lorsqu'il a affirmé : 
< Surtout on ne conteste plus nulle part que Fautodétermination 
des Algériens quant à leur destin soit la seule issue possible de 
ce drame complexe et douloureux ». 


Donc, il ne saurait être question de solution militaire en ce 
qui concerne le drame algérien. 


Les étudiants <« rappellent leur attachement au principe du 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes ». C’est un principe 
qui est inscrit dans la charte des Nations-Unies à laquelle nous 
avons souscrit. Ils « demandent que ce droit soit reconnu dans 
les faits au peuple algérien ». 


Quand les étudiants disent cela, ils répètent — ou plutôt ils 
l'ont dit avant — ce que le Président de la République a dit le 
14 juin : « Après quoi tout sera fait pour que le peuple algérien 
ait la parole dans lapaisement ». 


Je suis étonné d'entendre un membre de la majorité parler de 
« la rebutante solution » en ce qui concerne le problème algé- 
rien. Le Président de la République a demandé que cette auto- 
détermination se fasse dans l’apaisement. 


Que demande l'U. N. E. F, lorsqu'elle reprend contact avec 
l’'U. G. M. A. comme l'y autorise d’ailleurs, monsieur le ministre, 
le titre IV dé ses statuts ? Selon le titre IV de la charte de 
Grenoble, l'U. N. E, F. cherche la coopération entre les étudiants 
de France et les étudiants des peuples associés ou étrangers 
faisant partie des organisations internationales d'étudiants qui 
ont le même objet. (Interruptions au centre.) 


M. André Fanton. C'était en 1946 ! 


M. Francis Vals. Or, V'U. N. E. F. fait partie d’une association 
internationale d'étudiants qui s'appelle le secrétariat de coordi- 
nation des unions nationales d'étudiants et qui groupe 66 grou- 
pements. Il a, d’ailleurs, envoyé dernièrement une lettre au 
Président de la République, lettre dont j'espère qu'une copie 
sera transmise à M. le ministre de l’éducation nationale. 


Dans cette lettre, il indique qu’il représente 66 unions natio- 
nales d'étudiants libres et démocratiques qui, naturellement, ont 
débattu du problème algérien, de ce problème algérien qui 
angoisse le peuple français qui, naturellement, ne peut qu’an- 
goisser la jeunesse française, que cette jeunesse française se 
trouve dans les associations d'éducation populaire, qu’elle se 
trouve dans les associations d'étudiants, qu’elle se trouve en 
Algérie en train de combattre. 


M. Jean-Marie Le Pen. Ce sont les seuls qui ne se battent pas, 


M. Francis Vals Quand M. l'abbé ‘Laudrin nous a parlé ‘du 
G. E. R. O. J. E.-P. et nous à dit pour quelle raison il avait été 
constitué, M. le ministre a relevé que le G. E. R. O. J. E. P. était 
un fantôme. Non, il vit dans les faits et essaye d'empêcher Ia 
mainmise dé l'Etat, du Gouvernement, sur la jeunesse, comme 
peut-être le souhaite M. l’abbé Laudrin lorsqu'il parle de l’étati- 
sation de l’O.S. S. U. — ce sont les termes mêmes qu'il a utilisés 
à la tribune. 


Lorsque M. l’abbé Laudrin cite les différentes associations 
qui constituent le G. E. R. O. J. E. P., il s'étonne d'y voir figurer 
le syndicat des instituteurs, mais le syndicat des instituteurs, 
mega Fou mg res compte dans ses rangs des jeunes et 
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la Ligue de l’enseignement avecses deux millions d’adhérents, 
et aussi monsieur l’abbé Laudrin, vous avez oublié de le dire, 
d’autres associations comme la Jeunesse agricole chrétienne, la 
Jeunesse indépendante chrétienne, la Jeunesse ouvrière chré- 
tienne. Il comprend aussi les Eclairéurs laïcs israélités de France, 
les Scouts de France, et l’on peut dire que le G. E. KR. O. J. E, P. 
représente vraiment l’ensemble des organisations qui s’intéres- 
sent à l’éducation populaire en France, quelle que soit leur 
opinion politique ou quelle que soit leur confession. 


Monsieur le ministre, on vous demande quelles mesures vous 
entendez prendre afin de montrer au monde un visage de la 
jeunesse française qui soit en accord avec celui de la jeunesse qui 
combat sur le front d’ Algérie. Par la décision que vous avez prise 
de supprimer la subvention à l’U. N. E. F. vous donnerez aux étu- 
diants du monde entier, qui sur tous les plans sont en train, 
à l'heure actuelle, de prendre conscience de leurs forces pour 
le devenir de leur pays, vous donnerez au monde qui nous 
regarde une image fausse de la France. C’est un procédé mesquin 
que celui qui consiste à frapper une association en supprimant 
la subvention gouvernementale. 


Monsieur le ministre, il est des erreurs qu’il faut reconnaître 
franchement et qu’il est nécessaire de réparer avant qu'elles 
ne deviennent des fautes, si vous voulez que nous donnions 
au monde l’image de cette France que le Président de la Répu- 
blique évoquait au mois de juin 1958, une France grande, noble 
et généreuse. 


M. le président. La parole est à M. Diligent. 


M. André Diligent. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
il est pénible de parler, non pas à cette heure, mais aujourd’hui, 
de l'attitude de la jeunesse devant la guerre d’Algérie. 


Je pensais qu'il existait dans cette Assemblée une volonté 
commune de ne rien faire qui puisse permettre le développe- 
ment de certaines irritations, de ne rien faire qui puisse en 
quelque façon gêner certains pourparlers. 


M. Àndré Fanton. Dites cela à l’U. N. E. F:! 


M. André Diligent. Il est des jours — heureusement rares pour 
un parlementair — où le courage est, à mon sens, le silence. 
(Très bien! très bien! sur plusieurs bancs.) 


C’est d’ailleurs la raison pour laquelle, il y a deux jours, la 
commission de la défense nationale a renvoyé une discussion. 
C’est la raison pour laquelle une proposition de loi relative à la 
réorganisation de l’état civil en Algérie, question pourtant secon- 
daire, a été retirée de l’ordre du jour de nos travaux de cette 
semaine. 


Oui, malheureusement, il y a un drame de la jeunesse, et 
j'avoue être de ceux qui ont conscience de limpérieux devoir 
de solidarité et de fraternité nationales. Je suis de ceux qui, 
comme Herriot, qui était un patriote et un républicain, pensent 
que le patrie c’est d’abord leur mère et qu’il y a une communauté 
charnelle entre tous les citoyens. 


C'est pourquoi je constate avec regret certaines campagnes 
actuelles. Je n’accepte ni la non-violence ni, encore moins, la 
désertion. (Applaudissements.) 


De même, il est des initiatives d’un autre ordre que nous n’ap- 
prouvons pas. Je ne parlerai par conséquent que de la partie de 
la question de M. l'abbé Laudrin qui concerne l'attitude du 
G, E. R. O. J. E. P. et non de celle qui concerne l'U. N.E.F. 
J'ai fait savoir à cet organisme mon désaccord sur un certain 
nombre .de points, quelles que soient ses intentions, car à mon 
sens, quelle que soit l'inquiétude, quel que soit le déchirement 
d’une jeunesse, certaines initiatives appartiennent à l'Etat répu- 
blicain seul. 


Je ne ferai qu’une allusion à l'affaire Flouret. Je donstate sim- 
plement qu'on fait rebondir un incident qui s’est terminé hono- 
rablement.… 


M. Hervé Laudrin. Sans championnat ! 


M. André Diligent. … pour le Gouvernement et pour le Haut 
commissaire à la jeunesse, dont nous apprécions la valeur et le 
sens du devoir. 


Quant au reste, vous avez retenu de la protlamation du G. E 
RO. 3.%: P. une phrase qui vous scandalise parce que les jeunes 
auraient proclamé leur volonté de voir cesser la guerre quelle 
que soit la situation future de l'Algérie. 


- Jak deu obésetations à férinulei!"D'aboé ln -Gtatins:n'oct 


pas fidèle. On a oublié de citer une phrase intercalairé impor- 
tante. M. le ministre l’a relevée et d'autres l’ont fait aussi. 





Mais _ toute façon, À agen rs comme on l'a BR 
je préte que ce irmation n° 
er + geneve 


annonce aussitôt un appel pour que 
rapide au conflit par l'application nié d’une politique permet- 
tant aux Algériens de déterminer librement leur des 
Cela signifie que, si l’on accepte le principe de l'autodétermi 
nation, il faut en accepter loyalement les conséquences. c 
Un homme que j'ai admiré et qui, d’ailleurs, n’a jamais été 


mon maître, Jacques Bainvile, a écrit un jour : « Il faut vouloir 
les conséquences de ce que l'on veut. » 


A partir du moment où l’on accepte le principe du libre choix 
du peuple algérien au moment voulu, il faut accepter loyalement 
le résultat du choix. Ce n’est pas jouer le jeu que de dire : 
« J'accepte l'autodétermination à condition qu’elle aboutisse à la 
solution que j'ai choisie par avance. » 


Chacun a le droit d'avoir ses préférences, vous avez les vibes: 
c'est votre droit, jai les miennes. Nous avons le droit d'exprimer 
des souhaits sur le statut futur de l'Algérie maïs toujours en 
respectant la logique, le bon sens et la loyauté. 


C'est ce qu'ont fait les 53 mouvements de jeunesse. Ils -ont 
lancé cet appel parce qu'ils cherchaient à atteindre un but 
essentiel que vous avez oublié de citer. 


Quand vous citez un texte, citez-le entièrement. 


Relisez-le ; les jeunes expriment « leur volonté de voir cesser 
une guerre qui oppose deux jeunesses et compromet de plus en 
plus les réconciliations nécessaires quelle que soit la situation 
future de l'Algérie, » 


Est-ce un crime que de vouloir la réconciliation ? Oserez-vous 
nier qu’elle soit nécessaire au-delà de toutes les options et de 
toutes les opinions politiques ? C’est le général de Gaulle lui- 
même qui l’a dit un jour à Bourges en s'exprimant ainsi: « Le 
jour est en vue où l'Algérie sera pacifiée grâce à une compré- 
hension générale de tous ceux qui l’habitent. » 


Et à Issoudun, à Orléans, il disait : 

« L'affaire algérienne ne sera résolue ni erre ni 
par les mots. >» Le 16 1959 encore Rate" « Rien 
ne peut être réglé tant qu’on égorge et qu’on tue. » 


_ Je vous épargnerai, monsieur l'abbé, d’autres citations; je 
vous ferai grâce des déclarations des cardinaux et ues de 
France. Je n’en retiendrai que deux, celle d’abord des M 
algériens du 25 mars 1958 : « On ne sortira de l'impasse 
recherchant les rapports loyaux et les dialogues dans À EE 
les plus divers et à tous les échelons des bilités en vue 
de la compréhension réciproque et de l'amélioration construc- 
tive », celle aussi de monseigneur Duval qui, il y a quelques 
mois, ‘parlait « du dialogue à , parce qu’il 
n’est jamais achevé et de la réconciliation sans cesse à recons- 
truire sur les ruines accumulées par l’égoïsme et l’incompréhen- 
sion. » 


Si la jeunesse donne l’exemple aux adultes, l'exemple de la 
réconciliation dans les conditions où l’a fait le G. E. R. O. J. E. P., 
elle ne trahit pas son pays. Cette réconciliation se fera, comme 
a eu lieu l'événement le plus surprenant du siècle, la réconcilia- 
tion franco-allemande. 


M. Jeun-Marie- Le Pen. Pas pendant la guerre. 


M. André ee ge es se fera avee ceux qui- cent Fran 
ou qui ont cho a France et qui sont ement rep 
ici par nos collègues, avec les RAS ride ge 
choisi le chemin du désespoir et de la HS comme se 
les nationalistes algériens qui n’ont pas voulu sombrer dans le 
en et surtout avec la masse apeurée de ceux qui Es 
rent À 


De quel droit pouvons-nous, selon le mot de Pascal, ignorer 
des témoins si divers qui se font tuer 2. 
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M. Hervé Laudrin. Pas pendant la guerre. 
M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédérie-Dupont. Mes chers collègues, nous avons entendu 
parler tout à l’heure d’une association fantôme. Mais il existe une 
ne ns de elle, n'est pas une association fantôme, c’est 
l'U: 


Savez-vous juau LE G. E. M. A. a été dissoute? On a 
oublié de le présent. À trouve la réponse dans un 
document offici DU e LE M. A. a été dissoute parce qu’elle 


constituait fc LD du At an Alors la question qui se 
pose est celle-ci : A-t-on le droit aujourd’hui de prendre contact 
avec l'état-major du térrorisme ? 

Je constate que l’U, N. E. F. a pris contact avec cette associa- 
tion pour — suivant l'expression dont elle s’est servie dans sa 
lettre — « ». Mais pour coopérer à quoi? Je reprends 
également l'expression dont elle s'est servie; pour protester 
contre le fait que le Gouvernement français ne se décide pas 
à engager des négociations qui permettront d'aboutir à la paix. 


Il s’agit donc de savoir, mes chers collègues, s’il est naturel 
qu'une association reconnue d'utilité publique continue de rece- 
voir de l'Etat des fonds pour coopérer avec l'état-major du terro- 
risme afin de condamner la France au combat. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et à gauche.) 


Voilà, mes chers. collègues, exactement le problème que nous 
discutons aujourd’hui depuis déjà trop longtemps. 

A l'historien futur voudra, comme ‘celui, par exemple, 
qui ’occasion d'écrire sur la fin de Byzance rechercher si 
véritablement il n'y avait pas en France des gens qui marchaient 
sur la tête, il donnera comme exemple le fait qu’un Parlement 
sérieux ait pu discuter si longtemps pour savoir si une associa- 
tion reconnue d'utilité publique rpg uer de recevoir 
de l'Etat des subsides pour s'associer à l'état-major du terro- 
Mn Ê 2 la France au FT ÉObRE Voilà le problème que vous 
avez r 


Monsieur le ministre, je ne peux m’empêcher d'évoquer devant 
vous les circonstances dans lesquelles je vous ai connu — cela 
nous rajeunit — car nous étions étudiants ensemble ; nous 


pa 
jamais des discussions comme celle d’aujourdhui n ‘auraient pu 
nous opposer. 


Tout à l’heure, vous avez parlé incidemment du ministre de la 
défense nationale. Mais, c'était le mot de la vérité! C'est le 


ministre de la défense nationale que nous a avoir aujour- 


d’hui devant nous, je l'ai ait l'autre jour à M. le ministre de 
l'intérieur. 


En effet, la subit une guerre psychologique et le 
communiqué de Her Pons 
à la France que de nombreuses actions, de nombreuses embus- 


cades et de nombreux que 


qui avez si souveni représenté la 
France, mn ten de l'usage ES. fait, à rm ni 





n’a pu s' , la voix vs il y a 
q Ê sa solic …— C'est du beau 
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radio des ne US communiqué de 
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voilà le drame, Je crois, pour ma part, que dans une certaine 
mesure ils sont inconscients. Je voudrais, monsieur le ministre, 
instructions, en vue d’aider le ministre 
de la défense nationale, à tous vos maîtres. d'instruire 
jeunesse française sur la solidarité nationale, sur le sacrifice de 


leurs pères et aussi de leurs camarades. 


M. Jean-Marie Le Pen. Très bien ! 


M. Frédérie-Dupont. Vous avez publié un texte et pris une 
décision ; c’est bien peu de chose, car, ainsi que je le disais 
à M. le ministre de l’intérieur il y a quinze jours, nos lois sont 
désuètes. Je ne faisais en cela que reprendre les paroles 
prononcées par M. Frey devant le cercueil d’un gardien de la 
paix assassiné par les gens de l’'U. G. E. M. AÀ., par les cama- 
rades de l’U. N. EF. 


M. Frey a déclaré en effet : notre vieux pays a une législation 
désuète ; il n’est plus possible de voir massacrer des hommes 
dans ces conditions alors que leurs auteurs jouissent d’une 
impunité permanente et bénéficient même des louanges d’une 
presse qui se dit française, Car, mesdames, messieurs, l'apologie 
du terrorisme est autorisée. 


Vous avez eu raison, pensons-nous, de supprimer la subvention 
allouée à l’'U. N.-E. F. Mais cette mesure ne suftit pas et ne 
doit constituer qu'un commencement. Vous avez décelé l’abcès ; 
il faut maintenant le crever. 


Tous ceux qui souffrent du terrorisme, nos agents parisiens 
et les gendarmes de toute la France, en particulier, sont quelque 
peu impatients de voir appliquer une législation nouvelle et de 
se sentir davantage protégés. Nous devons voter des lois qui 
interdisent le terrorisme et son apologie ainsi que la çomplicité 
du terrorisme, car c’est bien cela qui est en cause aujourd’hui. 


En conclusion, je voudrais que ce débat se terminât sur un acte 
de foi et d’admiration pour notre jeunesse, pour celle qui mon- 
tre chaque jour son héroïsme, pour celle qui se bat. (Applaudis- 
sements à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Catayée. 


M. Justin Catayée. Mes chers collègues, le 3° de la question 
posée par M. Fanton a attiré mon attention et je voudrais 
signaler à M. le ministre de l’éducation nationale la situation 
très difficile faite, à l’heure actuelle, aux étudiants originaires 
des départements d'outre-mer. 


Evidemment, ils sont actuellement noyés dans la masse des 
étudiants. On three du fait que nous sommes des départements, 
que la même ation doit leur être appliquée qu'aux étudiants 
de la métropole. 


11 existait autrefois des centres spéciaux qui recevaient ces 
étudiants Une cassure s’est produite. Absolument rien n'a été 
préparé. L'un. des derniers vestiges, le centre de Montpellier, 
est en train de péricliter. Les territoires d'outre-mer, à l’excep- 
tion de quelques-uns, ne peuvent plus entretenir ces centres. 


De ce fait, nos étudiants qui reçoivent une bourse identique 
à celles attribuées dans la métropole, c'est-à-dire très insuff- 
sante, sont obligés d'accepter les secours d’où qu'ils viennent. 
Comme ces bourses ne durent que dix mois, nos étudiants sont 
obligés d'accepter toutes les invitations qui leur sont faites. 
Si on pouvait leur permettre d'aller dans d’autres pays, nos 
étudiants auraient une optique générale ; malheureusement la 
RE qui nous est appliquée les condamne à une optique 


“Vos mes qi, chars nn au moins cent étudiants antillais 
et guyanais viennent en PR Re 
pour envis la création d'une université Antilles-Guyane, 
ce qui t beaucoup le problème. 

En effet, vous. ne paeree imaginer ce. que représente l’instal- 
lation en France d jeune étudiant AR qui n'est 
jamais Venu dans la métropole et qui doit franchir 8.000 kilo 
mètres. I accepte la première main tendue. 


Lorsque j'étais encore étudiant, le foyer d'outre-mer de Bor- 
deaux a fermé ses S'il en est de même pour le foyer 
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F _… Chers collègues, je m'excuse d'avoir un peu dévié du 
ébat. 


M. Antoine Lacroïx. Mais c’est très important ! 


M. Justin Catayée. Je me suis cantonné dans le texte du troi- 
sième alinéa de la question posée par notre collègue M. Fanton. 
Je vous demande d'y réfléchir. 


J'ai reçu un appel pressant du foyer des étudiants d’outre- 
mer de Montpellier qui est à la veille de fermer ses portes. 
Les centres de Montpellier, Bordeaux et Toulouse étaient réser- 
vés aux étudiants d'outre-mer en raison des conditions clima- 
tiques et de leur ambiance. Si vous pouviez intervenir en faveur 
de ces centres destinés à recevoir les étudiants d'outre-mer, 
on pourrait les y orienter dès le départ de leur pays d’origine 
et beaucoup de difficultés seraient ainsi aplanies. 


Je vous demande aussi de prévoir exceptionnellement pour 
les étudiants d'outre-mer une bourse de douze mois en raison 
des grandes vacances. Les étudiants métropolitains reçoivent 
une bourse de dix mois parce qu'on suppose qu'ils retournent 
dans leurs familles pendant les vacances tandis que les étudiants 
d'outre-mer ne peuvent pas le faire. 


D'autre part, leurs bourses sont insuffisantes. Les départe- 
ments d'outre-mer leur accordent bien un supplément, mais c'est 
encore insuffisant. Nous n'avons pas la possibilité de l’aug- 
menter, comme nous le voudrions et comme nous pouvions le 
faire autrefois lorsque nous étions des colonies et que nous 
pouvions disposer de nos revenus. 


Consentir un effort insuffisant pour nos étudiants, c’est les 
livrer à l'aventure. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Eugène-Claudius Petit. 


M. Eugène-Claudius Petit. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, je fais tout à fait mienne la réflexion de mon collègue 
Diligent : il eut peut-être mieux valu qu’il n’y eût pas ce 
soir un débat sur une question aussi complexe, en un moment 
aussi délicat de l'histoire de notre pays. 


Si je n'avais entendu que les déclarations du Gouvernement, 
je ne serais pas intervenu, Si je le fais, c’est à cause de tout 
ce qui a été dit autour de la question, qui est maintenant très 
largement dépassée, comme l’a dit ou peut-être simplement pensé 
mon collègue Frédéric-Dupont. 


La suppression de la subvention à l'U. N: E. F, c’est un 
problème. Pour moi, c'en est un autre que d'avoir entendu 
parler de l’ensemble du problème étudiant comme il en a été 
traité ici. 

Les sursitaires ? Ils sont voués aux gémonies. Les étudiants ? 
Ils deviennent les parlementaires d’une autre profession, on les 
accuse de tous les maux. 


Je voudrais situer les choses. Il y a eu, certes, quelques étu- 
diants égarés qui ont pu appartenir à une organisation. J'ai 
retenu des chiffres, j'en ai recherché d’autres. Il y a 3 millions 
d'élèves dans le second degré. Les quelques dévoyés d’un certain 
lycée du 16° arrondissement ne sont pas la France ! 


M. Antoine Lacroix. Très bien ! 


M. Eugène-Claudius Petit. Il y a 600.000 étudiants dans l’ensei- 
gnement supérieur, contre 3 ou 4 dévoyés qui n’ont pas su 
comprendre ce qui était leur devoir, qui sont allés jusqu'à la 
trahison. Les journaux eux-mêmes disent maintenant que c'était 
« peut-être par aveuglement ou par envoûtement ».: Je n'ai pas :à 
juger les dévoyés ; d’ailleurs, d’autres le feroût pour moi. Certains 
qui voudraient les mater tout de suite ont oublié que dans n’im- 
porte quelle profession, dans n’importe quel syndicat, dans n’im- 
porte quelle organisation la proportion des dévoyés ou de ceux qui 
n'ont pas fait leur devoir est infiniment plus grande. 


C'est pourquoi j'aimerais que l'on puisse à n'importe quelle 
occasion, parler de la jeunesse de notre pays et des étu- 
diants sur un autre ton. Pour cela je n'ai pas à.savoir. si 
j'admets ce qu'ils ont dit ou ce qu’ils ont fait. Il me suf- 
fit de comprendre le désarroi dans lequel peuvent être les 
D eg quand j'assiste au désarroi qui s'empare de tous leurs 
aînés. 


jFourqual ème, la eg * Po rod r2 ne sérait pas déso- 
rien quand n'importe quel citoyen, n'importe 
n'importe quel ouvrier, 1 'innorté quel dirigeant d’entre 


n'importe quel parlementaire et même certains membres du 


Gouvernement sont dans le plus profond désarroi pour devoir 
faire en ce moment ce que certains condamnaient il y #'encore” 
quelques semaines ou quelques mois ? : 


quel paysan, 
entreprise, 





Le désarroi de la jeunesse est 1e. nôtre ; CA faut avoir de 
courage de le dire. A 


L dt! 2 1 

C’est pourquoi j'ai beaucoup all À slide 
le ton que vous avez employé et dont je vous remercie très 
sincèrement. Je suis sûr qu'il'se _à ‘la l NA: 7e 
déclarations. Aussi, je ne veux même pas Le 
intervention les deux ou ‘trois points sur Aa : ne serais 
peut-être pas entièrement d'accord avec vous. 


SSSR EE 0 
n'est pas le fait qui a motivé e x! 
C'est, hélas! -— je suis obligé de le dire, moi qui n’emploie 
jamais ce terme — le contexte historique. PERTE 


Nous sommes à un moment où ie tout ce os 
peut ressembler à é: reprise d'une” on- affirmée. Nous 
attendons tous avec esp je ne dis pas dans la joie, car 
il n’est pas joyeux de : etes jours _q lé nous vivons, mais 
dans la libération d’uné angoisse — que le | 
gagent vraiment et aboutissent à ‘une TE 
fraternité retrouvée. fuir 


C'est la raison pour laquelle il ne faut p “essayer, bééhait 
prétexte d'incidents, de dresser une partie de. contre 
l’autre, pas plus qu'il ne faut essayer de la jeunesse 
contre le reste du pays et de laisser croire que tous les sur- 
sitaires sont des escrocs, des profiteurs d’une mésure qui 
leur permet d'échapper à un devoir national. 


M. André Fanton. Personne ne l’a dit ! 


M. Eugène-Claudius Petit. Personne ne l'a dit, mais dans le 
ton et dans les intentions, tout semblait le dire ! 


On me permettra tout de même de relever encore certaines 
choses. Il est curieux d'entendre précisément le représentant du 
parti communiste parler avec ironie de « la mise au pas » d’une 
association, alors que dans tous les pays où l’action de ce 
parti est triomphante, la mise au pas est de règle et qu’on 
n'aperçoit jamais la plus petite lueur de liberté. 

Il est étonnant d'entendre des jeunes ler avec tant de 
sévérité de la jeunesse. Ils ont déjà oublié les enthousiasmes et 


les emballements de là jeunesse, Ils‘sont déjà pere t de de parta- 
ger les angoises ét les toùrments des jeunes ! 


J'ai noté, monsiéur le ministre, que vous n’étiez pas étranger à 


cette compréhension et que vous saviez très bien apprécier les 
difficultés de l'heure pme 


Permettez-moi de Le faire ed d’une autre réflexion: Sans 
vouloir en aucune faço: je voudrais on «ve 
essayer d'exprimer un pm jt ion À mr e que 
certaines questions soient sm loge par certains es et que, 
sous certaines apparences, on puisse évoquer des problèmes qui 
pus sans doute l'être d’une autre manière par d’autres 

ommes. 


Je ne comprends que l'on engage avec autant, disons, de 
légèreté l'idéal sé ’on représente. 


En vérité, l'abbé Laudrin, 
ne peche. de la rennes hanien ie CEE 
laquelle trouve n 

ense et évoquer en Rd la de À. 4 


nous devons, paraît-il, L'RE, pour es ? 
Même sans porter de Re me semble 
qu'un certain nombre Mme 


véritable dynamique de :la Haye y c'est 2 T'ér 
seulement cela. “o1f A 

“En la circonstance, à dé h 1 
me A RE Sent Best den 


> 


$ 






STE a a A Ssements) 
M. le président, La parole est à M. Le Pen. 4 #0 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le ministre, es Gers où 
eus, je serai bref er l'heure est tardive. mi &? 
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l'argent de l'Etat, devant lequel il est chargé de défendre les 
intérêts de ses mandants. 


DS 'Aoix thtsés l'utie. ob: l'Union: Hédale" ds disttiith de 
France est une association nationale chargée de défendre les 


des étudiants, dans certaines pence ere 
doit alert ses ressources des cotisations de ses 
et militants, ou bien elle reçoit une subvention de l'Etat, mais 


elle ne doit pas s'étonner que celui-ei, à pe ne ares 
des pressions, qu'en J'occurrence et pour la première fois je 
trouve, parfaitement justifiées. 


; messieurs, que les étudiants soient pauvres ou qu'ils 
soient riches, qu'ils aient comme moi poursuivi leurs études 
grâce à une bourse ou qu'ils aient eu des parents capables de 
leur fournir les moyens de les suivre, il n'en reste pas moins 
SR 0 t des privilégiés de la nation par 
rapport à l'ensemble des autres catégories sociales et que ce 4 

vilège, qui leur donnera plus tard une plus grande compré- 
M vh du monde, des responsabilités plus grandes, mais aussi 
des avantages plus grands, doit entraîner de leur part un sens 
éminent des responsabilités nationales. 


On vient de dire: < La jeunesse, mais ce sont des jeunes ; 
comprenez leur 5 19" ». Je le comprends, mais en ce qui 
concerne l’U. N E. F., il s’agit de responsables, de gens qui se 
sont intitulés. eux-mêmes des responsables. (Applaudissements à 

roite.) 


La jeunesse française est dans le désarroi, certes, M. Claudius 
Petit l’a très bien dit, et il est difficile de la juger. Mais comme 
il l'a très bien précisé aussi, seuls quelques individus se sont 
dévoyés. 


En l'occurrence, ce que nous condamnons formellement, fonda- 
mentalement, c’est lattitude d’une organisation nationale de 
responsables, organisation unique, car le privilège de ce syndi- 
cat estudiantin, privilège qui lui a valu d’ailleurs des avantages 
de toutes sortes, c’est d’avoir été unique. Or un syndicat unique 
a des devoirs que n’ont pas des syndicats qui sont, eux, partagés. 
I1 doit tenter de représenter l’ensemble de l'opinion des, étu- 
diants. 


Or, à partir, du moment où. l’Union. nationale des étudiants 
gag mu gen ae cran cg mg 
elle ne représente pas, elle ne peut pas représenter la popu- 
lation estudiantine du pays, a fortiori la jeunesse tout entière. 


ge or or gg NA Arr 
organismes, ne groupent eux aussi que des responsables 
Énthéntnent minoritaires et on le verrait bien si on soumettait 
au Le de leurs mandants les positions politiques qu’ils 
ont prises 


Monsieur le ministre de l'éducation nationale, j'avais. rs 
a nt collègue de la défense nationale une question 

DES: NEA Pantin i du Bureau de 'U. N.E.F. 

sont allés en ? À ma connaissance, 

ge tellement faible que sa simple publication 

ait à faire rentrer certains dans le rang, le rouge au front ! 


“et uné fois, qu'on le veuille ou qu'on ne le: veuille 
‘pas, par les ordres dé la nation et du Gouvernement, la jeunesse 
a di se bat. Je m'excuse de le poste mes mess col- 


hit 


jeunesse qui se bat, ta déboie ouvrière, la jeunesse 


et' qu’elle mène avec courage, d'être non 

par la jeunesse intellectuelle, mais, a for- 
‘de m'être pas poignardéo dans le dos par élle. Appels 
sements à droite.) 

Comme le disait fort bien M. Frédéric Dupont, reprendre 
sciemment les contacts avec l’Union générale des étudiants algé- 
riens est un acte dé trahison dans la mesure où l’on sait par- 
faitement bien — et l’on en est très conscient =rque cette 
opapention qui purement.pt.Mnplement, éedée auf. L.N. 


:J'éurais aimé qué l'Union nationale « des nts ‘de Je rence 
déclenchât une grève Pré o 


RH 


Erretes qu SE 





STI L'AMRS Der mon sv À “h.81. Andbiebig 61. M 


La 
aan 1 la jeunesse indépendante a le droit, dans le combat 





J'étais un —— je m'engage et dans tous 
les domaines de la vie — mais quand. j'ai accepté la prési- 
dence d’une organisation d'étudiants, je me bien gardé 


suis 
de toute action politique. Je n'ai repris mon activité politique 
que lorsque j'ai quitté l’organisation syndicale. C'était le moment 
où il n'était pas possible de faire autrement. 


Mais, maintenant, je n’entends parler de l'U, N. E. F, que 
sur le problème ien, qu’à propos de ses rapports avec la 
C..G. T., sur la laïcité ou dans le débat d’autres problèmes qui me 
la concernent pas directement. 


Les jeunes sont les jeunes. Ils ont droit au soutien de l’en- 
semble de la nation et nous avons le devoir de préparer leur 
avenir. Maïs le fait même qu'ils sont à la charge de la nation 
et qu'ils ne supportent pas l’ensemble des sacrifices imposés 
au pays les contraint à une certaine dignité dans l’expression, 
à une certaine réserve dans les prises de position, surtout dans 
ces moments dramatiques. 


M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. J'en ai terminé, monsieur le président. 

Je me joins à tous ceux qui ont évoqué ici le drame dela 
anne à tous ceux qui ont dénoncé les mauvais bergers qui 
a mènent. 


Lançant, au-delà de cette enceinte, un appel à la jeunesse 
estudiantine toute entière, je lui dis que c'est à elle de faire 
sa propre police. C'est à l'ensemble des étudiants de prendre 
leurs responsabilités. Faute de quoi les responsables peuvent 
s’arroger le droit de parler en leur nom. 


En tout cas, en pleine guerre, au moment où il n’est pas 
encore la question de fraternité de la part de l'ennemi, puisque 
chaque jour il tue encore, préservons les chances de la fraternité 
pour après la guerre. Mais, tant que la guerre n'est pas ter- 
minée, qu’on la fasse ! Et si les étudiants ne veulent pas la faire, 
il est du devoir du Gouvernement de les y forcer. (Applaudisse- 
ments à droite, à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Chibi. 


M. Abdelbaki Mosbah Chibi. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, je vous prie de considérer ma 
brève intervention uniquement comme un appel parmi tant 
d’autres d'un musulman algérien qui se croit votre frère, à la 
sagesse et à la fraternité, qu'apprécie certainement à leur juste 
valeur chacun de nos collègues. 


J’estime en toute bonne foi que ce genre de question où est 
mis en cause le rapprochement des étudiants français et musul- 
mans est de nature à gêner, pour le moins, les négociations qui 
s'amorcent pour l'instauration définitive de la paix en Algérie. 

Nul n’ignore l’impressionnante unanimiîté de l'espoir et de la 
faveur avec lesquels cette heureuse perspective de paix est 

ie dans le monde, et particulièrement en France ét en 
Algérie ; Ni de. se comprend après de longues années de doulou- 


La réalisation de cet immense doit être aidée, pour la 
paix en Algérie, où les deux communautés, musulmane et fran- 
Çaise — car il n’y a qu’une seule communauté autochtone, musul- 
mane de sang arabo-berbère et non ‘plusieurs et soutenir le 
contraire nous paraîtra toujours une erreur — veulent vivre 
fraternellement, ayant trouvé sa place dans cette terre 
d'Algérie qu’elles aiment. 

À mon avis, il faut favoriser l'initiative de l'Union nationale 
des étudiants de France, qui sont aussi des Français aimant 
leur pays, de renouer avec leurs camarades musulmans, qu’ils 
veulent, aider parce, qu’ils ont souffert. Ici, je me place sur 
le plan humain, 


Cette initiative, approuvée par la jeunesse française dans sa 
grande majorité, est admirable de clairvoyance et procède de 
l'amour du prochain qué Dieu lui-même recommande. 


M. Jean-Marie Le Pen. Il faudrait aüssi le recommander aux 
fellagha ! 


. M-Abdélbaki Chibi. Mon-cher !collègue, ‘je me place 


Mosbah 
toujours sur le plan de la réconciliation. 


M. Jean-Marie Le Pen. Je le voudrais bien. 


M: Abdelbaki: Mosbah, Chibi, Nous voyons 
comme toujours les meilleurs amis de la France même à 
SP 0 pes es-lens te les pen a Lips 
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comme Argentine est indispensable pour ceux qui ont vécu 
ensemble pendant des générations et c’est certainement ce que 
veut l’Union nationale des étudiants de France en se rapprochant 
des étudiants musulmans algériens. 


Les contacts entre étudiants sont la meilleure et la plus 
féconde des semences de bon grain. 


En ce qui concerne l'Algérie, l’Union nationale des étudiants 
de France à pris une excellente position d'avenir, comme tous 
ceux qui veulent sauvegarder et qui aideront cette perspective 
de paix. 


Sont-ils punis, ces jeunes gens, pour avoir ‘fait il y à quinze 
jours ce rapprochement que le Gouvernement tente aujourd’hui ? 
C’est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, d’être pour 
eux compréhensif et indulgent. 


Je ne veux pas considérer le contact de l’Union nationale des 
étudiants de France avec les étudiants musulmans algériens 
comme étant uniquement politique. D'ailleurs, c'est un droit 
qui leur est reconnu. Il est aussi et surtout humain par le rap- 
prochement qu’elle préconise en suivant le chemin indiqué par 
le Président de la République vers la réconciliation, une fois pour 
toutes, en Algérie. (Très bien ! très bien! sur certains bancs au 
centre.) 


M, le président. La parole est à M. Laudrin. 


M. Hervé Laudrin. Monsieur le ministre, mon camarade Fanton 
et moi avons eu raison d'ouvrir ce débat cet après-midi, bien 
qu’il n'ait pas eu l'ampleur nécessaire. Maïs nous avons pu 
obtenir de M. le ministre de l’éducation nationale des réponses 
si claires, si précises et si réconfortantes que je reste persuadé 
que chacun d’entre nous se félicitera que la discussion ait quand 
même été instaurée. 


Il faut regretter que ceux qui n’en voyaient pas l'utilité dans 
les jours difficiles que nous vivons soient précisément ceux-là 
mêmes qui l’ont étendu au problème de fond de la guerre 
d'Algérie, alors qu'il n’en était pas du tout question dans nos 
interventions. 


M. André Diligent. Et dans le libellé de votre question, mon- 
sieur l’abbé ? 


M. Hervé Laudrin. Nous voulions simplement établir, d’une 
part, que les motions présentées par les mouvements de jeu- 
nesse ne correspondent ni à leur mission, ni à leurs statuts. 


M. Jean-Marie Le Pen. Très bien ! 


M. Hervé Laudrin. et, d'autre part, qu’elles ne traduisent 
pas les aspirations de l’ensemble de la jeunesse française. 


M. André Fanton. Très bien ! 


M. Hervé Laudrin. En effet, ces prétendus groupes, qui par- 
lent au nom de 53 associations ou au nom de tous les étudiants 
de France, ne représentent, en fait, que des minorités plus 
insolentes que jamais et qui volent présentement à la jeunesse 
française sa réputation de se tenir encore dans la ligne de son 
devoir militaire et patriotique. 


M. Jean-Marie Le Pen. Très bien ! 


M. Hervé Laudrin. J'avais le devoir de protester. 


Je regrette que M. Claudius Petit, pour qui chacun a tant 
de sympathie, ait oublié que je siège ici au titre de parlemen- 
taire et non à d’autres titres et que je connais en conséquence 
l'amplitude de mes devoirs et la sévérité de mes exigences. 


Vous m'avez donné, monsieur Claudius Petit, une petite leçon 
de spiritualité, je vous en remercie, pour mon bénéfice per- 
sonnel. Mais n'allez surtout pas parler ainsi que vous l’avez fait 
à la jeunesse de France. Elle vous répondrait qu'elles veut des 
idées claires et non de la sentimentalité. 


M. Eugène-Claudius Petit. Ce n’est pas de la sentiméntalité ! 


M. Hervé Laudrin. Vous avez oublié de préciser que, pour un 
chrétien, en temps de guerre la collaboration avec l'ennemi est 
une faute grave, vous qui en avez tenu compte jadis comme moi 
et comme beaucoup d’autres. 


Nous devons avoir le courage de prévenir ceux qui tirent dans 
le dos de nos soldats qu’ils pèchent:vontre leur conscience et 
contre leur patrie. 


M. Mohamed Barboucha. C'est ce que le Gouvernement fran- 
Çais fait présentement. 


M. Hervé Laudrin. Vous n'avez pas, monsieur Claudius Petit, 
le monopole de l'amitié pour les jeunes ni du dévouement envers 








TR 
claires et un courage digne de leurs traditions et. 
histoire. (Applaudissements à gauche, au centre et. à pa) 


M. le président. Je n'ai plus d’orateur inscrit dans la diseus- 
sion. La parole est à M + le ministre de l'éducation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je n’ai pas grand- 
chose à ajouter à ce qui a été dit. Je ne trouve pas que, sur 
le fond, les arguments présentés s'opposent aux décisions 
mia avons été amenés à prendre et puissent modifier mon 

e vue. 


En effet, on a essayé de m’opposer à M. le Président de la 
République. C'est une aventure qui ne va pas loin. Par ailleurs, 
on m’a ramené à l’article IV du statut de l’'U. N.E:F. qui indique 
que 8 organisme se doit de prendre des RE rre avec les autres 
peuples. 


Je ne crois pas que le truchement le meilleur en la circons- 
tance soit de prendre ces contacts par la voie d'une association 
dissoute, qui, au surplus, ne Le représenter qu’une fraction 
de la population avec laquelle il s’agit de nouer des relations. 


On m'a accusé de mesquinerie. 


Je m'étais cru non pas généreux — je ne fort pas d'ironie — 
mais indulgent en rappelant à ceux qui doivent se faire res- 
pecter que la première façon d'y parvenir est d’oberver le res- 
pect dû aux lois. 


Je n'’insisterai pas davantage : au fond d’un tel débat je suis 
d'accord avec tous ceux qui nous demandent de garder ce sens 
de la proportion et de l'humanité qui doit ri le étre qui 
doit nous conduire, le cas échéant, à eh. de 
l’ivraie et, également, à ramener les ni int) 


En d’autres termes, il importe de n’étouffer aucune espèce 
d'espérance, quelle qu’elle soit. Et, quand je dis cela, je me 
limite aux frontières de ce débat. 


Il convient d'éviter la confusion, le jugement qui va au pire, 
alors que nous ne connaissons pas forcément le pire. 


Je lance vraiment mon dernier appel en le fondant sur l'idée 
que, conitée le die lo VIE MARS un certain respect est dû 
en rpg db éeB de on me A 
respecter la façon dont elle doit se conduire. C’est précisément 
la mission de l'éducation nationale que de ramener la jeunesse 
sur une route qui satisfasse la nation tout entière. Jamais ces 
mots d'éducation nationale — qui CRT tous ceux qui ont 
la charge des jeunes gens — ne m'ont paru chargés de plus 
ss sens ni plus riches d'espérance. (Anpllaisaonts sur divers 

ancs.) 


Je voudrais maintenant répondre, sur un point très précis à 
M. Catayée, parce qu’il est normal que, s t de la jeu- 


nesse, nous pensions à toutes les jeunesses. ne ss u 
mer qui vit sur le territoire français comm: on os api 
étudiants —- la plupart d’entre eux et nt d'ailleurs 

nous en na De pc gd pas boursiers Vo hr = gps 
en aurions e m 

souffert d’une certaine rupture. de ses. st haben” cor der dernier 


temps. 

M. Catayée n’est pas — et c’est nostitsl. — st ns “one dés 
mesures qui ont été prises. D'abord, Ia durée de ia bourse à 61 
A it insuffisants, car 
es 
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SOUTIEN DE L'INDUSTRIE AUTOMOBILE EN VUE DU MARCHÉ COMMUN 


M. le président. M. André Davoust demande à M. le ministre 


de 1 re le Gouvernement compte suivre 
ru ASS, à amas vi eme: 


industrie 

à l'égard de 

1° promouvoir les ententes hécessaires entre les producteurs 
français dans le cadre du Marché commun ; 2° faciliter les accords 
pour la production et la vente entre nos producteurs et les pro- 
ducteurs des autres pays du Marché commun ; 3° grâce à l’arrivée 
du pétrole saharien, diminuer le prix du carburant pour, d'une 
part, éviter toute récession dans ce secteur industriel et, d’autre 
part, harmoniser ce prix avec ceux pratiqués dans les pays de 
la Communauté économique européenne. 


La parole est à M. Davoust. 


M. André Davoust. La question que j'ai posée pourrait appeler 
d’amples dévelo ts. Mais, en raison de l'heure tardive, 
je m'efforcerai d'être bret et de limiter mon exposé à quelques 
considérations d'ordre général. 


Le Marché commun aura pour les industries françaises en 
général et pour l'industrie automobile en particulier deux 
conséquences majeures. Il agrandira le champ des possibilités 
offertes à la produetion nationale et par là il donnera des possi- 
bilités d’offensive. Il livrera à la concurrence étrangère le marché 
national jusqu'ici relativement protégé. Il contraindra donc les 
producteurs à la défensive. On peut s'entendre pour augmenter 
sa force offensive : il s’agit-là d’une alliance et; en matière 
automobile, la France en a connu de nombreuses au cours des 
dernières années ; on peut rechercher une entente pour essayer, 
tant bien que mal, d'assurer sa survie : il s’agit alors d’une sorte 
de protectorat auquel il faut se soumettre ; heureusement, ce 
genre d'entente a été épargné jusqu’à maintenant à la construc- 
tion automobile française. 


Il serait évidemment très souhaitable que les concentrations 
qui s’opéreront éventuellement en France ressortissent toutes 
au premier type. 


Pour éviter précisément que nos constructeurs ne soient 
amenés à accepter ou à subir une. solution du second type, leur 
situation doit être prospère. Or tel ne semble pas être le cas 
à l'heure présente et, quoi que puissent en dire les optimistes 
par système, l’état du marché national de l’automobile ne cesse 
d'être préoccupant. 

En 1959, tandis que la production augmentait de 13,8 p. 100 
et les exportations de 61 p. 100, les ventes intérieures de 
véhicules neufs diminuaient de 6 p. 100. Dans le même temps, 
les ventes intérieures augmentaient de 12,3 p. 100 en Grande- 
Bretagne, de 15,1 p. 100 en Allemagne et de 19,3 p. 100 en 
Italie. 

Cette tendance n’a fait que s’accentuer au cours des premiers 
mois de 1960, durant lesquels les immatriculations de voitures 
particulières ont été de 20 p. 100 inférieures à celles de l’année 
précédente. 


Sans doute, on ne saurait nier qu’une certaine reprise s’amorce 
depuis deux mois. En pleine période printanière, à l’époque 
où il est nécessaire de neutraliser la récession observée en 
janvier et en février, le contraire aurait pris, au demeurant, 
les allures d’un désastre. 

Rien ne. dit, d'autre part, que cette, reprise ne soit pas très 
fugace. Elle, n'a d'ailleurs pas. eu pour résultat de 
porter les ventes très a de leur niveau d'il y a deux ans, 
puisque, : les cinq premiers mois de 1960, le progrès par 
rapport 1958 est de 9,2 p. 100 seulement, soit moins de 
5 p. 100 en moyenne par an, ce qui est très peu. 


En avril 1960, on a même vu la production tomber au-dessous 
de son niveau d'avril 1959, tandis que les exportations, inversant 
leur remarquable rythme d’ex: reculaient également par 
rapport à l’an dernier. 

Ce fut là une chaude alerte dont vous atténuerez sans doute 
la portée, monsieur le ministre, en signalant qu’il s’agit d’un 


pur quoique fâcheux concours de nces. 

Permettez-moi de vous néanmoins, c'est la pre- 
mière fois depuis des années que les Éroumees ent, 
être plus fortes que la tendance et cela en pleine périod: n- 
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Si cette quasi-stagnation devait se poursuivre à une époque 
où la concurrence exige que les productions pme SP TM 


sur un vaste marché intérieur solide et en expansion, les 
constructeurs français courraient le- risque de se voir imposer 
des pi t la p industrie 


protectorats étrangers de notre 
automobile en serait Profondément modifiée ‘aux dépens 
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intérêts nationaux. Il existe toujours un danger à ce qu'un 
gr vital de l’économie d’un pays soit plus ou moins contrôlé 
’extérieur. 


Un seul moyen existe pour contrarier une si fâcheuse ten- 
dance : permettre aux constructeurs de poursuivre leurs efforts 
personnels de modernisation et d'expansion, c'est-à-dire modi- 
fier radicalement Ja À se des pouvoirs publics à leur égard, 
notamment en mati d'infrastructure routière, très insuffi- 
sante, et de fiscalité spécifique automobile, incomparablement 
plus lourde que celle de nos partenaires européens. 


En ce qui concerne l'infrastructure, la France est le pays le 
plus sous-développé en Europe. Tandis que l'Allemagne dispose 
déjà de 2.525 kilomètres d’autoroutes, l'Italie de 805 kilomètres, 
pe Pays-Bas de 516 kilomètres, il n’en existe que 91 kilomètres 
chez nous. 


Sans doute, un effort très méritoire, auquel on me permettra 
de rendre hommage, vient d’être entrepris par le ministre des 
travaux publies et des transports pour doter notre pays d’un 
réseau d’autoroutes modernes et approprié à nos besoins : 
160 kilomètres d'autoroutes d'ici 1961, 3.500 kilomètres d'ici 
1975. Voilà des chiffres auxquels on ne nous avait point 
habitués, bien qu'ils soient, eu égard à notre retard, eu égard 
surtout aux réalisations et aux programmes de nos partenaires 
allemands et italiens, très modestes. 


Il ne faudrait d’ailleurs pas que cette impulsion récemment 
donnée soit freinée par des considérations d'ordre financier. 
Il ne faudrait pas que les services du ministère des finances 
méconnaissent leurs véritables intérêts, qui consistent à favo- 
riser l'expansion automobile, elle-même génératrice de rentrées 
fiscales non négligeables. à 


N'oublions pas que l’industrie automobile a rapporté au 
Trésor 569 milliards d'anciens francs en 1959, au seul titre 
des impôts spécifiques. 


Permettre à la circulation de se développer, susciter un accrois- 
sement de la consommation d'essence par un allégement des 
taxes qui pèsent sur elle, c’est augmenter d'autant les recettes 
de l'Etat à percevoir sur une consommation accrue. 


Or, notre pays est celui où les taxes frappant les carburants 
sont les plus lourdes: un litre d'essence vaut 99 centimes 
en France; dont 73 centimes de taxes fiscales, alors qu'il 
n'atteint que 76 centimes, dont 52 de taxes, en Belgique et 
71 centimes, dont 37 de taxes, en Allemagne. 


Les résultats de cet état de chose sont éloquents : la consom- 
mation moyenne annuelle d'essence par voiture, qui s'élevait 
en France à 931 litres en 1957, n’atteignait que 916 litres en 
1958 et 878 littres en 1959. En Italie, le prix de l'essence vient 
de diminuer de 15 p. 100. Il faut espérer que les pouvoirs 
publics prendront en France une mesure analogue, sinon les 
Français seraient portés à s'interroger sur le sens véritable 
des propos chaleureux concernant le pétrole saharien et la 
chance qu’il offre à la France. 


Le quatrième plan a prévu un accroissement régulier, quoique 
assez lent, de la construction automobile française : 1.500.000 véhi- 
cules en 1962-1963 ; 1.800.000 en 1965. 


Ainsi que le rappelait récemment à la presse un directeur 
de votre ministère, ces objectifs peuvent paraître bien peu 
ambitieux, eu égard aux besoins réels de motorisation en France, 
eu ég surtout aux programmes élaborés nos concurrents 
anglais et allemands qui projettent de construire 2.500.000 véhi- 
cules d'ici trois ans. 

Si lon désire que ces prévisions extrêmement raisonnables, 
pour ne pas dire quelque peu timorées, soient atteintes, la poli- 
tique du Gouvernement doit porter sur une appréciation exacte 
et constructive des nécessités et des impératifs d’une industrie- 


clé pour l’avenif de l’économie française au sein du Marché 
commun. 


En terminant, je pourrais être tenté à mon tour, monsieur 
le ministre, après avoir évoqué le prix du carburant et en 
m'éloignant quelque peu de mon sujet, de vous parler de la 
vignette. Mais ce problème a déjà été traité récemment, à cette 
re À bune et il concerne d’ailleurs votre collègue, M. le ministre des 


Mais tout est lié et vous avez certainement remarqué combien 
cette fameuse ‘vignette était impopulaire. Il suffit de voir les 
résultats obtenus à la suite de la campagne d’affichettes laneée 
par une grande association de tourisme. 


S'il est impossible d’en obtenir la suppression, je vous deman- 
derai, monsieur le ministre, og ms. À À ee 

e vous êtes persuasif — auprès de v ru 
de Rivoli, afin qu’à tout le moins les fonds obtenus grâce à 
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cette vignette ne soient pas encore longtemps détournés de 
leur destination première. 


M. le président: La parole est à M. le ministre de l’industrie. 


M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l’industrie. Monsieur 
le député, l'importance de l’industrie automobile dans l’économie 
française est évidente et nul plus que le ministre de l’industrie 
ne souhaite sa prospérité. 


Je dois dire toutefois qu’au cours des deux dernières années, 
très souvent, on nous a annoncé une crise grave dans l’industrie 
automobile et qu'heureusement ces sombres pronostics ne se 
sont pas réalisés. 


Pour ce qui est de l'année 1960, le pourcentage d'augmentation 
de la production d'automobiles — pour les véhicules de tous 
modèles — au cours des Cinq premiers mois, par rapport aux 
mêmes mois de 1959, est de 16 p. 100. 


En ce qui concerne le marché intérieur, le nombre des imma- 
triculations des cinq premiers mois est de 20 p. 100 supérieur 
à celui des immatriculations des cinq premiers mois de 1959. 


L'industrie automobile a beaucoup plus que doublé sa produc- 
tion depuis 1954. Elle a réalisé des performances d'exportation 
dont nous lui savons gré et qui ont très largement contribué 
à l'équilibre de notre balance commerciale. C’est dire que, 
compte tenu des perspectives nouvelles du Marché commun, 
que vous avez évoquées, nous devons souhaiter que l'industrie 
automobile française poursuive sur sa lancée. 


Jusqu'ici, elle a toujours été en avance sur les objectifs qui 
avaient été inscrits, en accord avec les professionnels, dans les 
divers plans de modernisations. Souhaitons qu'il en soit encore 
ainsi à l'avenir. 


Vous suggérez pour cela que, dans l’industrie automobile 
française, des ententes ou des fusions s’opèrent. Lorsqu'on 
compare la structure de l’industrie automobile française à celle 
de l’industrie automobile anglaise ou allemande, on a le sentiment 
que notre structure est meilleure à la fois par la proportion 
de chaque firme dans l’ensemble du marché et par le nombre 
des firmes. Au surplus, à cette structure meilleure correspond 
une qualité de l’industrie automobile française que chacun se 
plait à reconnaitre et qui explique d’ailleurs bien les succès de 
son exportation. 


Peut-être, comme vous l'avez dit, monsieur le député, les 
exigences du Marché commun rendront-elles souhaïitables, au 
cours des années prochaines, certains aménagements de ses 
structures. 


Je tiens à dire qu'il n'appartient pas, qu’il ne doit pas appar- 
tenir au Gouvernement et au ministre de l'industrie de décider 
des fusions ou des ententes, bien que la plus importante 
des firmes françaises soit une entreprise nationale mais qui, se 
situant en plein secteur concurrentiel, jouisse et doive jouir 
d'une très grande autonomie. 


Quelles sont les conditions de la prospérité future de l’industrie 
automobile française ? Les analyser toutes m'entraînerait à. des 
développements qu'il est trop tard ce soir pour aborder. 


La première condition est la qualité des recherches des ingé- 
nieurs des grandes firmes automobiles. Si nous en jugeons par 
un passé récent et certains modèles que l’industrie automobile 
française a su mettre sur le marché, nous pouvons dire à cet égard 
que nos ingénieurs et les services de recherches de nos grandes 
sociétés peuvent très valablement supporter la comparaison avec 
n'importe quel autre service étranger de recherches. 


Le souhait. que l’on peut formuler c’est que. leurs: efforts 
persistent, et nous savons très bien qu'ils sont prêts à les 
maintenir. 


Une autre condition est que l’industrie automobile française 
trouve sur le marché intérieur la base nécessaire à sa prospérité. 


Cela dit, vous avez également indiqué, monsieur le député, que 
les programmes actuels de construction d’autoroutes étaient plus 
satisfaisants que naguère. 


En ce qui concerne la fiscalité, j'avoue que je n’apprécie pas 
autant que vous la campagne menée par une grande association 
touristique contre la vignette automobile. Je dirai même qu’étant 
donné l'obligation pour tout citoyen de payer l'impôt, j'ai observé 
parfois avec une certaine réprobation la présence de ce petit 
papier rouge à l'arrière de voitures stationnant dans des lieux qui 
impliquaient de la part des propriétaires de voitures de larges 
ressources et d'assez somptueuses dépenses. 


Je ne pense pas que, ce faisant, ils aient fait preuve -de beau- 
coup de tact à l'égard d’autres catégories sociales. 





Mais pour ce qui est du véritable gg ge du prix de 
l'essence et de la LT ce nn ph et 04 
pétrole saharien, si elle * pour notre Béliice me 
ments un apport extrêmement précieux, n e constitue pas ‘en’s0 
un élément déterminant d’une politique one rpm de 
carburants. Car, d’une part, le pétrole saharien doit être vendu 
en France au prix mondial et, d'autre part, le problème des 
ressources fiscales de l'Etat n’est pas en  Hison directe avec celui 
de la balance commerciale. 


Le problème de la fiscalité de l’essence doit, à mes yeux, être 
considéré de la façon suivante : à l'heure actuelle, l'essence est 
plus chère en France que dans tous les pays voisins, vous l’avez 
dit et c’est exact, et il n’est pas bon, pour une économie qui est 
en communication aussi directe qu "aujourd’hui avec les autres 
pays, de maintenir des prix trop distants du prix moyen de nos 
nr Cette considération milite en faveur d’une baisse du prix 

e l'essence. 


Cependant, face aux charges extrêmement lourdes auxquelles 
l'Etat et les finances publiques doivent faire face, j'ai trop de 
considération pour les très graves responsabilités qui pèsent, en 
matière d'équilibre budgétaire, sur mon collègue le ministre des 
finances pour ne pas m'incliner d'avance devant ses décisions. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Bourgeois. 


M. Pierre Bourgeois. Monsieur le ministre, j'ai vraiment scru- 
pule à intervenir. 


Quand je me suis fait inscrire, je ne pensais pas vous obliger 
à être présent à cette heure tardive. Cependant, la question 
d'actualité posée par M. Davoust aurait mérité d’être discutée 
plus largement. Ce n’est qu’une constatation. 


Je m'’associe aux observations de M. Davoust et je me conten- 
terai de faire, aussi rapidement que possible, quelques remarques 
supplémentaires. 


Tout d’abord, il apparaît qu'une des conséquences heureuses 
de l’échec de la conférence au sommet, et de la manière dont 
cet échec s’est produit sera vraisemblablement la mise en place 
plus rapide que nous le pensions il y a quelques mois de 
l'organisation générale du Marché commun. 


Tous les pays de l’Europe libre sentent maintenant qu'il est 
vital d'agir vite. Vous avez dit, monsieur le ministre, « c'est une 
affaire à discuter dans quelques années ». Je crois qu’il faudrait 
y penser plus tôt. 


La planification de l'industrie automobile est importante et 
délicate. Elle est importante en raison du très grand nombre des 
travailleurs qui sont directement intéressés comme de ceux qui 
y sont indirectement intéressés. Elle est délicate parce qu’il 
est certain que, dans l’état actuel du marché intérieur, nos quatre 
grands, si je puis dire, sont beaucoup plus décidés à se concur- 
rencer, ce qui est normal, qu’à collaborer, s'ils n’en voient pas 
la nécessité absolue. 


Et, cependant, quand il va s’agir de planifier le Marché 
commun, il faudra bien qu’à l’intérieur de notre marché nous 
ayons nous-mêmes procédé à une certaine planification, faute 
de quoi des investissements considérables seront faits en ordre 
dispersé pour réaliser des modèles quasi identiques. 


Il semble donc, monsieur le ministre, que le rôle du Gouver- 
nement dans une affaire de cette im soit de prendre 
toute l'initiative pour favoriser cette. -en France. 


Si je suis bien renseigné, certaines tentatives ont. été faites 
par le Gouvernement auprès des industriels français. Je ne crois 
pas qu’elles aient eu beaucoup de résultat jusqu’à maintenant. 


Mais cela ne veut pas dire qu’on ne doive continuer 
tôt ou tard, ces industriels français devront, de toute. 
s’entendre sur un certain nombre de points s'ils ‘veulent affronter 
la compétition au sein du Marché commun. “ 


D'après des études sérieuses, il semble que les inv t 
effectués actuellement en Allemagne et en éterre 
_— sont très supérieurs à ceux qui sont effectui 
rance 


11 y va presque du simple au double et cela est DAT 
pour notre avenir. 


Ce qu’il faut avoir présent à l'esprit, 55 crois, vent 
avec laquelle va sans doute se transformer le marché de 
mobile ; et comme l’industrie : 

250.000 travailleurs, il est 


de se prédecupér de l'avenir. 
Il est évident qu’une 
conséquences sociales inc 
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certains actuels sont inquiétants. Sur le marché intérieur 

français, ge ms de voitures neuves de tourisme immatri- 
en 1959 qu'en 1958. Ce fait n’a pas été gr: car 

progrès à l'exportation. ont ifiques, certaines firmes étant 


leur production ; mais de ce 
côté-là, monsieur le ministre, l'horizon s ’assombrit, car nous 
sommes victimes de notre propre succès. 


Les Etats-Unis d'Amérique, par exemple, réagissent vigoureu- 
sement et le gouvernement américain protège plus ou moins, 
maintenant, certains modèles dits « petits »; c'est le cas des 
voitures « Compact », par exemple la « Corvair >», livrée au 
même prix que notre <« Dauphine », alors qu’elle présente un 
standing incontestablement supérieur. Le gouvernement améri- 
cain a agi sur le crédit également, le limitant ou le supprimant 
pour l'achat à tempérament des voitures européennes, ce qui 
constitue une manœuvre extrêmement efficace. Le résultat de 
ces mesures ne s'est pas fait attendre et on assiste à une 
diminution inquiétante de nos exportations. Cette tendance 
risque de s’aggraver, car il faut se rappeler qu’il y a plus d’un 
million de voitures en stock aux Etats-Unis, s'ajoutant au 
stock des voitures européennes ; les conséquences de cette situa- 
tion vont se faire sentir. 


En France, à cette époque de l’année, les stocks sont en général 
très bas, au plus bas. Il n’en est pas de même cete année. Si 
certains industriels sont prêts à stocker pour assurer la stabilité 
de l’emploi, d’autres sont disposés à licencier du personnel. 
Chacun sait que, dans une grande firme parisienne, le contrat 
provisoire de mille ouvriers n’a pas été, comme il devait l'être, 
transformé en contrat définitif. On a même préféré payer à ces 
cuvriers un mois de salaire sans les occuper plutôt que de les 
faire travailler. Tout cela est inquiétant et j'estime que le Gou- 
vernement a le devoir de s'en préoccuper. 


M. Davoust a préconisé, pour essayer d'éviter toute récession, 
certaines mesures qu'il aurait été intéressant de développer à 
cete tribune. Je n’en ferai rien. 


Mais je voudrais attirer votre attention sur le prix de l’essence, 
monsieur le ministre. Votre collègue, M. le ministre des finances, 
interrogé dernièrement, a déclaré que si le prix de l’essence 
était abaissé d’un franc par litre il en résulterait une perte 
de recettes fiscales se chiffrant par millions de nouveaux francs. 
Je comprends le souci que vous exprimiez tout à l'heure, mais je 
ne crois pas que le raisonnement soit valable. En effet, qui prouve 
qu’en abaissant le prix de l'essence on provoquerait une dimi- 
nution des recettes fiscales ? Est-ce qu’une telle mesure ne provo- 
querait pas une augmentation de la consommation, ce qui, finale- 
ment, maintiendrait le niveau des rentrées fiscales ? Le raison- 
nement purement mathématique de votre collègue des finances 
me semble donc contestable. 

Je n'insisterai pas sur notre situation routière, car il est 
fort tard ; je note seulement qu'elle est attristante, comparée à 
cé qui peut être constaté dans d’autres domaines. 


Telles sont, monsieur le ministre, les quelques observatons 
que je voulais brièvement vous présenter en ce qui concerne 
cette importante question. 


M. le président. Le débat est clos. 


Pret 10 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Clerget et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à classer dans. la caté- 
gorie B, pour la détermination de l'âge du droit à la retraite, 
les fonctionnaires des P. T. T. appartenant aux centres de tri 
postaux (centre de tri des bureaux-gares, les centres de tri pos- 
taux ou bureaux centralisateurs), aux centres téléphoniques et 
centres de chèques. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 707, distri- 
buée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
blique, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


“J'ai reçu pr” M. Baylot et plusieurs de ses collègues, une pro- 
posiin de Al À tel gum mg ve a ni 
ue + me D re portant pr rem l’ordre Se mme 
comptables comptables agréés et réglementant titres 
et les professions d’expert comptable et de comptable agréé. 


La proposition de loi sera sous le n° 708, distri- 
buée et ren een 2 la Ru h des 
échanges, e ’une .commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 





J'ai reçu de M. Clermontel une proposition de loi tendant à 
réglementer le droit de grève. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 709, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 504 du code général 
des impôts, relatif à la dissimulation de boissons. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 710, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Mirguet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à amorcer une réforme de la fiscakté 
par la création d'impôts non déclaratifs autorisant divers dégrè- 
vements fiscaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 711, distribuée 
et renvoyée à la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan, à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Cassagne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à instituer une assurance couvrant 
les risques maladie, accident, invalidité, décès et les charges de 
la maternité au profit des membres des professions artisanales 
et de leurs familles. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 712, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


PET 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Moras un rapport, fait au nom 
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l’administration générale de la République, sur le projet de 
loi autorisant la ratification de la convention d’extradition entre 
la France et l’Etat d'Israël (n° 547). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 705 et distribué. 


J'ai reçu de M. Pezé un rapport, fait au nom de la cemmission 
de la production et des échanges, sur le projet de loi autorisant 
la ratification : 1° des actes signés à Lisbonne le 31 octobre 
1958 en vue de modifier : la convention d’union de Paris du 
20 mars 1883 relative à la protection internationale de la pro- 
priété industrielle ; l’'arrangement de Madrid du 14 avril 1891 
concernant la répression des fausses indications de provenance ; 
2° de l’arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concer- 
nant la protection des appellations d’origine et leur enregistre- 
ment international (n° 367). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 706 et distribué. 


anus Ge 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 28 juin, à quinze heures trente, séance 
publique : 


Nomination, par suite de vacance, d’un membre de la commis- 
sion supérieure des sites, perspectives et paysages ; 


Nomination, par suite de vacance, d’un membre de la commis- 
sion consultative des assurances sociales agricoles. 


Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de loi 
n°502 portant ratification du décret n° 59-1494 du 28 décembre 
1 portant réduction provisoire, quant à la perception, du 
droit de douane d'importation applicable à l'acide alginique, 
ses sels et ses. à l’état sec (rapport n° 686 de M. Dumor- 
tier, au nom de la commission de la production et des échanges) : 

Vote (sous réserve qu’il n'y ait débat) du projet de loi 
n° 549 portant ratification du décret n° 60-109 du 10 février 1960 


3 n° 688 de M. 
tier, au nom de la commission de-la production et des échanges) ; 
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Vote (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) du projet de loi 
n° 548 portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 
1960 portant modification du tarif des droits de douane d’impor- 
tation en ce qui concerne certains produits sidérurgiques ({rap- 
port n° 689 de M. Dumortier, au nom de la commission de la 
production et des échanges) ; 


Vote (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) du projet de loi 
n° 530 portant ratification du décret n° 60-53 du 18 janvier 1960 
suspendant, jusqu” au 31 mars 1960, inclus, la perception des 
droits de douane d'importation applicables à certains produits 
(Rapport n° 687 de M. Dufour au nom de la commission de la 
production et des échanges) ; 


Discussion du projet de loi n° 678 autorisant la ratification 
de la convention pour la répression de la traite des êtres 
humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui, adoptée 
par l'assemblée générale des Nations Unies, le 2 décembre 1949 
(Rapport de la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République) ; 


Discussion du projet de loi n° 273 autorisant le Président de 
la République à ratifier le traité de commerce signé à Quito le 
20 mars 1959 entre la France et l’Equateur (Rapport n° 685 de 
M. Pezé, au nom de la commission de la production et des 
échanges) ; 


Discussion du projet de loi n° 367 autorisant la ratification : 
1° des actes signés à Lisbonne le 31 octobre 1958 en vue de 
modifier : la convention d'Union de Paris du 20 mars 1883 rela- 
tive à la protection internationale de la propriété industrielle ; 
l'arrangement de Madrid du 14 avril 1891 concernant la répres- 
sion des fausses indications de provenance ; 2° l’arrangement 
signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant la protection 
des appellations d’origine et leur enregistrement international 
(Rapport n° 706 de M. Pezé, au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges) ; 


Discussion du projet de loi n° 547 autorisant la ratification 
de la convention d’extradition entre la France et l'Etat d'Israël 
(Rapport n° 705 de M. Moras, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République) ; 


Discussion du projet de loi n° 659 autorisant la ratification 
de l’accord de coopération économique et technique entre la 
France et l'Afghanistan signé à Caboul le 6 janvier 1959. (Rap- 
port de la commission de la production et des échanges). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt et une heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MASssoN. 





PR POS POS RSR PSP PS PSS PPS PO PP PRIS PO PPPSP PP POP PPS 


Nominations de rapporteurs. 





COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Szigeti a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi autorisant la ratification de l'accord de coopération écono- 
mique et technique entre la France et l’Afghanistan, signé à 
Caboul le 6 janvier 1959 (n° 659), dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de la production et des échanges. 


COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 


M. Dumas a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
portant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires (n° 663), dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan. 


+ 6e + 





Démission de membres de commission. 


MM. Bord, Lepidi et Santoni ont donné leur démission de 
membres de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République. 


+0 + 











Désignation, por suite:de:vacence, d'une-cendidature : 
pour la commission consultative des assurances sociales agricoles. 


. AGPRESIES de l’article 26 du règlement.) 





En remplacement de M. Tomasini, la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales présente la candidature de 
M. Guillon pour faire partie de la commission consultative des 
assurances sociales agricoles. 

Cette candidature sera soumise à la ratification de l’Assemblée. 


+ e + 








Désignation, par suite de vacance, d'une candidature 
pour la commission supérieure des sités, perspectives et paysages. 
(Application de l’article 26 du règlement.) 





En remplacement de M. Tomasini, la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales présente la candidature de 
M. Becker pour faire partie de ‘la commission supérieure des 
sites, perspectives et paysages. . 

Cette candidature sera soumise à la ratification de l’Assemblée. 





TP PP PP PP POP PPPPPPPPPPPPPPPR 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Applicalion des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTION ORALE SANS DEBAT 





6220. — 24 juin 1960. -- M. Lefèvre d’Ormesson expose à M. le 
ministre du travail qu'en vertu de la législation actuelle lés services 
accomplis par un fonctionnaire dans une entreprise nationalisée, 
notamment dans tes mines, antérieurement à son entrée dans une 
administration de l'Etat, ne sont pas pris en compte dans la consti- 
tution du droit à pension d'ancienneté ou proportionnelle. Cepen- 
dant, cerlaines de ces entreprises nationalisées, par leur organisa- 
tion interne, leurs statuts particuliers qui revêtent souvent ka forme 
réglementaire, leurs modes de er me De are sur le plan 
de classement hiérarchique des pe es et emplois des personnels 
civils et militaires S’apparentent itement aux administrations de 
l'Etat ou des colectivités locales et leur sont même assimilées sur 
certains points. Dans ces conditions, il apparaîtrait équitable que ces 
fonctionnaires qui ont accompli des services dans certaines adminis- 
tralions nationalisées, soit en qualité d'agents titulaires, soit en 
ee d'agents contractuels avant d'entrer au service de l'Etat ou 
es collectivités locales (départements, communes), soient admis à 
faire valoir les services en cause, añn de permettre leur prise en 
compte lors de la constitution du droit à pension. Ce ne serait 
d'ailleurs que gp équité qu'une telle situation soit faite aux 
personnels de l'Etat et assimilés, puisque les travailleurs du secteur 
privé ont vu, de leur côté, ce problème réglé par la loi du 
fer décembre 1956. Considérant la situation injuste qui est ainsi 
faite aux fonctionnaires ayant accompli des services antérieurs dans 
une entreprise nationalisée, il lui demande quelles mesures . pour- 
raient être prises pour y remédier. 


4 8 — — — 





QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement: 


« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard da tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être pubhées dans pires mas 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte 
interruption, Dans ce délai les ministres ont Jowerou la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leür 
de répondre, s à titre excephonnel, de dcrnenéer, 
sembler les ‘éléments de leur e, un délai supplémentaire, qui 
ne peut excéder un mots. Lorsqu’ une question écrite n'a pas re 
une réponse dans les hd susvisés, son auteur ae | par 
RE: de es A lui sg A le minbst ent ou non 
a convertir en questio 3 2e rom Ne em re compé- 
tent dispose d’un délai RES de 





6221. — 24 juin 1960. — M, de expose ; 

de l'agriculture que, d'après le statut du lermage Laperes 2 +à 
rural, modifié par da loi du 23 mars 1953) _ cr pr 
ont le pouvoir de laire ramener à un 

lors de la conclusion du bail, à un prix 
moins un dixième à la valeur 1 HA L Tr. 
donné à ‘ball. Or, l'interprétation de ette dernière € on : 
« valeur locative normale du bien Ditodier donné à bail » ‘à 





confusion de la part de certains propriétaires, Ceux-ci soutiennent que 
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la « valeur locative normale » n'est pas une expression identique à 
celle-du « prix normal du fermage » que le tribunal paritaire end 
mission de rétablir. Ils prétendent qu’on ne doit pas lire « v 
tocative » mais « cadre des valeurs locatives ». Ce cadre est constitué 
par les valeurs locatives limiles fixées à l’hectare par les arrêtés pré- 
lectoraux sous forme de maxima et de m'nima pour chaque denrée 
et correspondant à deux prix limites par nature de culture : celui de 
la meilleure et celui de la plus mauvaise qualité de terres d’exploi- 
tation possibles. A suivre ces vues, 1! serait défendu à un locataire 
exploitant de terres de la plus mauvaise Catégorie, et qui aurait 
accepté, cependant, de payer un loyer voisin du maximum admissible 
pour les terres de la meilleure catégorie. d'obtenir, lors de la troi- 
sième année de jouissance, la suppression de cet abus. Cette concep- 
uon résulte d’une interprétation erronée du premier paragraphe de 
l'article 812 du code rural où il-est dit que le préfet doit considérer 
les quantités maxima et minima des denrées « représentant » par 
nature de culture et suivant leur classe la Valeur locative normale 
des biens loués. I s’agit évidemment ici, des biens loués en général 
dans le département, mais nullement du bien particulier donné à 
bail dont il est question plus loin à propos de la-rev'sion du fermage 
et dont la valeur locative est unique. Etant donné les hésitations de 
la jurisprudence, il lui demande d'exprimer dans un avis sams réserve 
son opinion que, selon les termes clairs de l’article 812, paragraphe 15, 
du code rural, la valeur locative normale d'un bien rural particul'er 
est une notion unique, identique à celle du prix normal du fermage 
wlérent au bien considéré et que, d'autre part, ce prix résultant dans 
chaque cas particulier de la nature, de la classe et de la situation 
des éléments qui composent le bien loué est lui-même fixe en ce 
qui concerne les quantités de denrées qui le représentent, envisagées 
dans leurs combinaisons les plus usuelles; ces combinaisons devant 
ètre équivalentes entre elles et par conséquent devant aboutir à un 
prix de fermage unique, quel que soit son mode de cajcul. 





6222. — 21 juin 1960. — M. Robert Ballanger rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur que, dans sa réponse, publiée au Journal officiel du 
21 mars 1959, aux questions écrites nos 197 et 193, il faisa t savoir: 
a) que la siluation des chefs de bureau non intégrés en qualité d’atla- 
chés de prelecture serait examinée dans le cadre de l'élaboration des 
disposilions transitoires du nouveau statut des personnels de caté- 
gorie A des préfectures; b) qu'il envisageait l'amélioration de la 
situalion des commis non intégrés comme secrétaires administratifs 
de préfecture, soit par la création d'un cadre latéral doté d'indices 
intermédiaires entre ceux des secrétaires administratifs et ceux des 
commis, soit par l'octroi, aux intéressés, d'avantages indic'aires spé- 
ciaux accordés à titre personnel. Il lui expose que, depuis: 1° le 
déeret no 60-100 du 22 avril 1960 relatif au statut particulier des chefs 
de division, attachés principaux et attachés de préfecture publié au 
Journal officiel du 28 avril ne prévoit aucune disposition en faveur 
des chefs de bureau non intégrés en qualité d'attachés de préfecture 
et aggrave encore leur situation par le fait qu'ils n’ont plus qualité 
pour être promus au choix dans le cadre des attachés; 2° aucun 
commencement d'exécution ne semble en voie de réalisat‘on en ce 
qui concerne l'amélioration de la sitüation des commis ancienne for- 
mule, T1 lui demande comment il pense donner suile à ses engage- 
ments antérieurs. 


L ] 


6223. — 2, juin 1960. — M. Lolive rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le décret ne 69-277 du 
2% mars 1960 a relevé les tranches de rémunération saisissables on 
cessibles fixées antérieurement par la loi du 4 juin 1952, en raison 
de la hausse du coût de la vie et de la hausse nominale des salaires 
intervenues entre 1952 et 1960. 11 lui demande: s’il n’eslime pas 
nécessaire de procéder à une élévation de la limite de 1000 NF par 
mois fixée par l’article 22 de la loi no 51-592 du 2% mai 1951, en ce 
qui concerne le paiement obligatoire par chèque barré, virement à 
un compte bancaire ou à un compté courant postal des traitements 
et salaires. En: effet, par suite de la hausse nominale des salaires 
intervenue depuis 1951, cette limitation empêche actuellement cer- 
tains salariés de percevoir leur rémunération en espèces et leur 
cause souvent des frais de déplacement et des pertes de temps pour 
encaisser le montant de leur paie, c'est-à-dire, au moment où les 
besoins d'argent se font sentir dans leur fover. 





6224. — 24 juin 1960. — M. Lolive rappelle à- M. le ministre du 
travail que le décret n° 60-277 du 23 mars 1960 a relevé les 
tranches de rémunération saisissables ou cessibles fixées antérieure- 
ment par la loi du 4 juin 1952, en raison de la hausse du coût de 
la vie et de la hausse nominale des salaires entre 1952 et 1960. 
M lui demande s’il n'estime s nécessaire de procéder à une 
élévation de la limite de 4.000 NF par mois fixée par l'article 22 de 
la loi n° 51-592 du 24 mai 1951, en ce qui concerne le paiement 
obligatoire par chèque. barré, virement à un comple bancaire ou 
à un compte courant postal des traitements et salaires. En eflet, 
= suite de la hausse nominale des salaires intervenue depuis 
1954, cette limitation empêche actuellement certains salariés de 
lèur rémunération en espèces et leur cause souvent des 
de fu ge vi et des pertes de temps pour encaisser le 
montant de: paie, c'est-à-dire, au moment où les besoins d’argent 
se font le plus sentir dans leur foyer. 
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6225. — 21 juin 1960. — M. Maurice Thorez expose à M. le Premier 
ministre que la constitution reconnait le droit de grève; que le 
décret du 22 juin 1960 autorisant la réquisition de la plupart des 
calégories de personne! de la Régie autonome des lie où ri- 
siens viole l'exercice de ce droit essentiel auquel ont été obligés 
de recourir. ces personnels par suite du refus obstiné du Gouverne- 
ment de prendre en considération leurs revendications légitimes ; 
“dr surplus les textes en vertu desquels a élé pris le décret du 
22 juin se ropreiess exclusivement au temps de guerre, à la 
mobilisation el à des menaces d'agression, qu'il faut beaucoup 
er cg pi et d’audace pour affirmer que les mouvemegts reven- 
dicatifs des travailleurs de la Régie autonome des transports part- 
siens mettent en cause de quelque façon que ce soit la sécurité 
et l'intégrité du territoire. Il lui demande s'il a l'intention: 4° de 
rapporter immédiatement le décret susvisé; "2° au lieu de recourir 
à la réquisition et à des Sanctions diverses, de prendre les mesures 
press à donner satisfaction aux revendications de travailleurs qui, 

bon droit, veulent l'amélioration de leurs conditions d'existence 
et celles de leurs families. 


6226. — 21 juin 1960, — M. Durand signaie à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la disposition admimistrative, 
en application de laquelle le service des contributions indirectes de 
chaque département demande, chaque année, aux présidents des 
Caves coopératives vinicoles, de donner leur caution personnelle à 
celle administration pour garantir éventuellement les débets de ces 
caves, caution étagée par un relevé hypothécaire de sa circons- 
criplion. I signale que la valeur des biens personnels d’un président 
est négligeable par rapport à la valeur foncière et d'exp'oitation 
d’une coopérative de ce genre. NH lui demande s'il envisage la sup- 
pression d’une telle exigence sans utilité pratique. 


6227. — 21 juin 1960. — M. Jacques Féron demande à M. le 
ministre du travail de quelle manière doivent être établis les 
bulletins de paye d'ouvriers plâtriers réglés à tâche, afin que 
l'entreprise de travaux publics qui les exploite, et leur verse chaque 
semaine un acomple — selon leur demande et le travail exécuté — 
soit parfaitement en règle, d’une part avec la sécurité sociale, 
lorsque les ouvriers présentent leur bulletin de salaire pour perce- 
voir le remboursement de leurs prestalions maladie, et d'autre 
part, avec linspection du travail. 


6228. — 2% juin 1960. — M. Cermolaoce demande à M. le ministre 
du travail S'il esi exact que, pour l'application aux ouvriers mineurs 
du régime de retraite complémentaire, l'indemnité dite de raccorde- 
ment ne serait allouée qu'à partir de l’âge de cinquante-cinq ans 
(mineurs de fond) et de l’âge de soixante ans (mineurs de surface), 
alors que l’âge normal de la retraite est de cinquante ans (mineurs 
de fond) et de cinquante-cinq ans (mineurs de surface). Dans 
l'affirmalive, quell:s justifications il peut donner à celte mesure 
dont l'annonce provoque le vif mécontentement des ouvriers 
mineurs. 


qe ee 


6229. — 21 juin 1960. — M. Cermolacce demande à M, le ministre 
du travail s’il est exact qu'il envisage d'augmenter la retenue 
effectuée sur le salaire des ouvriers mineurs au titre de la cotisation 
de sécurité sociale et de doubler le « ticket modérateur », ce qui 
constituerait une alteinte grave au régime spécial de la sécurité 
sociale dans jies mines. 


6230. —.24 juin 1960, — M. Rousseau. expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que l’article 9 de la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers 
MERE fiscaux dispose: « Sont exclus des charges admises 
en déduction pour la détermination du revenu global met servant 
de base à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, outre Jes 
charges déjà prises en compte pour la détermination des revenus 
imposables de chaque catégorie. les intérêts des emprunts et dettes 
à la charge du contribuable, à T’exceplion des intérêts des. emprunts 
contractés par lui pour faire un apport à un organisme de construc- 
lion dans le cadre de sa participation à une opération de location- 
vente ou de location attribution... ». Certains inspecteurs des contri- 
butions directes ont revisé les déclaralions de revenus souscrits pour 
les années antérieures à la date d'application de la foi (1956, 1957 et 
1958; par des contribuables locataires attributaires. Ces derniers 
s'étaient groupés en association (association régie par la loi de 1901) 
dans le but de faire construire en commun les logements qu'ils 
habitent actuellement depuis 195% en cetie qualité. Des emprunts 
ont été contractés en l'occurrence auprès de la C. D. C. pour parvenir 
à réaliser le plan de construction.établi. Ces emprunts ont évidem- 
ment élé souscrils par l'association. Le montant du loyer mensuel 
versé par chaque locataire attributaire à l’association, pour permettre 
à celte dernière de rembourser à l’organisation prêteur le montant 
des sommes æempruntées et des intérêts qui en découlent, est 
calculé en fonction de ces deux éléments et chaque contribuable 
déduisait sur sa déclaration d’inpôt le montant de la part d'intérêts 
incluse dans son loyer annuel. Or, certains in teurs des contri- 
butions directes n°” ent pas la déduction ces charges, esti- 


-"mant à V4 seuls doivent être déduits les intérêts des emprunis 
© 


contractés personnellement par le contribuable, alors qu'en | 
l'emprunt d'été contracté par l'association. 11 demande : 1° si le point 
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de vue.de. ces fonclionnaires (ce point.de .vue étant différent suivant 
cs départements) est conforme à l'esprit de la loi. I apparaît que 
la qualité de locataire attributaire ne peut être donnée qu'aux per- 
sonues émanant d’une collectivité ou d’une association pour la 
construction d'habitations à loyers modérés (ce genre d'association 
n'étant pas à but Jucralif et ne devant tirer aucun bénéfice des réa- 
lisations elfecluées). Par ailleurs, la loi du 28 décembre 1959 n'ayant 
pas d'eflel rétroactif, ces disposilions ne sauraient s’appliquer aux 
déclarations de revenus souscrites antérieurement à sa publication, 
Or, dans la notice coopéralive fournie chaque année par ladminis- 
ralion des contribulions, antérieurement à celte loi, à chaque 
contribuable pour fui permettre de rédiger sa déclaration de revenus, 
parmi la désignation restrictive des charges non admises en déduc- 
‘ion n'ort jamais figuré les intérêts des emprunts considérés; 
2% quelle mesure il comple prendre afin que les candidats proprié- 
laires ayant contracté un emprunt par l'intermédiaire d’une asso- 
ciation pour la construction d'habitation à loyer modéré puissent 
bénéficier des dispositions de la ‘oi, en déduisant dans leurs décla- 
ralions d’hinpôts les intérêts des emprunts contractés, 


6231. — 21 juin 1960. — M. Cermolacce rappelle à M. le ministre 
de l'industrie que les rminewrs et leurs organisations syndicales 
réclament une augmentation des saltites de 2,50 NF par jour, la 
revalorisalion des prix de tâche, le retour à la Semaine de qua- 
rante heures sans diminulion de salaire, et dans limmédiat 
l'octroi d’une journée de repos payée toutes les deux seraines 
sans prolongation de la durée journalière de travail. H lui demande 
la suite qu'il entend donner aux revendicalions de ces travailleurs 
au métier pénible et dangereux. 


6232. — 2, juin 1960. — M. Szigeti expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 9 de la loi de 
crédits du ‘0 juin 1923 (J. O0. du 4 juillet 193) prévoil que « il 
pourra être délivré copie ou extrait du double (des acles s. 8. p.) 
déposé au bureau de l'enregistrement, dans les conditions fixée 
par le 1 alinéa de l’article 58 de la loi 2 frimaire an VII »; 
que cette dernière loi ne pouvait prévoir les progrès qui inter- 
viendraient dans les moyens de reproduction des documents que 
les parties peuvent avoir intérêt à obtenir, non pas une simple 
copie, rétablie par l'agent chargé de sa délivrance dans Son texte, 
compte tenu des renvois et mots nuis, mais une reproduction pré- 
cise et fidèle de la présentation même de l'acte avec les renvois 
et mots nuls tels qu'ils figurent sur le double faisant l’objet de la 
communication. 1 lui demande si, en conséquence, les parties peu- 
vent obtenir de l'administration une photocopie du double à com- 
muniquer et dans quelles conditions si le double doit ètre déplacé 
pour le lemps de la reproduction; si, contre toute attente, il n'y 
avait pas possibilité de procéder de cette façon moderne, il con- 
viendrait de préciser qu'il peut être requis une copie eu extrait 
« fac-simmilé »; par exemple dans le cas d’un double dactylographié, 
portant des mots nuls et des renvois (manuscrits ou dactylogra- 
phiés), que le receveur peut être requis de délivrer une copie 
dactylographife pour la partie dacty'ographiée et: (suivant le cas) 
manuscrite ou dactylographiée, pour les renvois marginaux, de 
manière à détenir une photographie du double déposé. 


6233. —— 2° juin 1960. — M. Christian Bonnet expose à M. le 
ministre de l’agriculture que la campagne cidricole 1960-1961 qe 
devoir être très favorable sous l'angle de la production, Hi lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour établir 
l'équilibre entre la production des vergers cidricoles et ses débou- 
chés. 


6234. — 21 juin 1960. — M. Ulrich demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports s’il lui est possible de prendre 
tous les contacts nécessaires afin que les véhicules de tous genres 
des pays de la Communauté économique européenne soient soumis 
à un régime d'immatriculation unique. 


6235, — 2% juin 4960. — M. Moulin demande à M. le ministre du 
travail: {° <i la profession de restaurateur employant du personnel 
à salaire fixe et du personnel à pourboire direct est assujettie à 
la cotisation de°1 p. 100 sur les salaires en vue du financement 
de l'assurance chômage; 2° dans Ja négalive, et au cas où un 
restaurateur aurait souscrit par erreur son affiliation à une caisse 
d’ A. S. S. E. D. L C., si celui-ci devrait verser les cotisations qui 
lui sont réclamées et, éventuellement, demander le remboursement 
de celles qui auraient été versées par erreur. 





6236. — 21 juin 1960, — M. Moulin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale le cas suivant: le tilulaire de la première 
partie du baccalauréat et du diplôme d'ingénieur reconnu par la 
commission nationale du titre d'ingénieur, exerçant actuellement 
les fonctions d’instituteur public, désire subir les épreuves du certi- 
ficat d'aplilude pédagogique. Son. dossier devrait comporter le 
diplôme du brevet supérieur de capacité. 11 lui demandé si, dans ce 
cas précis où dans d’autres analogues, it n'estimerait pas naturel 
d'accorder la dispense du brevel de capacité aux candidats aux 
épreuves du C. À. P. et, dans l’affirmative, quelle action ses ser- 
vices entendent mener dans ce sens el dans quels délais, 








6237. — 24 juin 1960, — M. Le Tac expose à M. le ministre des 
anciens combattants que les bénéficiaires des emplois réservés el 
les candidats à ces emplois ont souvent beau de diflicuités pour 
connailre leurs droits en raison de la complexité de la législation. 
C'est ainsi que beaucoup se trouvent involontairement pénalisés 
pour des questions de forclusion ou autres. I lui demande s’il ne 
serait pas possible d'établir pour chaque. catégorie des notices 
libellées simplement, contenant toutes indications utiles sur les 
conditions d'accès et sur les démarches à accomplir. 





6238. — 21 juin 1960. — M. Grussenmeyer appelle l'attention de 
M. le ministre des affaires étrangères sur les difficultés rencontrées 
ar certains ressortissants des départements du Rhin pour obtenir 
a conversion et°le transfert du compte des avoirs bloqués depuis 
quinze ans dans les banques allemandes. L'Office des biens et 
intérêts privés fail savoir périodiquement aux intéressés que les 
pourpariers engagés "n'ont pas encore abouti. Il lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour faire bénéficier enfin les Citoyens 
français de leurs avoirs. ” 





6239. — 21 juin 1960. — M. Blin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale le cas d'un candidat à la première partie du 
baccalauréat tombé malade après avoir passé une partie des 
épreuves de la session de juin et qui a été automatiquement 
ajourné. Cette mesure d'ajournement  explicable quand existait Ja 
séssion de seplembre entraine, aujourd’hui, le redoublement de 
l'année scolaire. I lui demande s'il ne serait pas possible de modi 
fier la réglementation acluelle du baccalauréat, à la suité-de la 


suppression des épreuves de là session de septembre el, si un. 


candidat, tombé malade en cours d'examen au mois de juin, ne 
pourrail être autorisé à participer à la session orale de repêchage 
aux condiliôns suivantes excluant toute fraude: 1° présenter deux 
certificats médicaux de maladie; 2e posséder une avance suffisante 
de points acquise aux épreuves de février; 3° avoir obtenu la 
me ar aux épreuves qu'il aura pu passer avant de tomber 
malade 





6240. — 23 juin 1960. — M. Ducos demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° quel est, en 1960, le nomibre des candidates 
et des candidats à Fagrégalion des lettres modernes insliluée en 
1959; 20 comunent ces candidales et ces candidats se répartissent en 
ce qui concerne les titres présentés à l'appui de leur candidature : 
a) lilulaires de la licence ès lettres (mention lelires modernes), 
b) litulaires de la licence ès lettres (Mention lettres classiques); 


c) lilulaires d'une autre licence d'enseignement; d) dispensés de 


la licence en vertu du régime transitoire; 3° combien ont demandé 
à bénéficier du régime transitoire permellant de remplacer la ver- 
sion laline par un thème dans la langué vivante e choisie pour 
la version et l'explication iatine par le commentaire d’un fexte 
ancien étudié dans une traduction; 4e combien s'étaient antéricu- 
rement présentés: a) à l’agrégalion des lettres; b) à l'agrégation 
de grammaire; c) à une autre agrégation. 





6241. — 21 juin 1960, — M, Mainguy demande à M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles s'il approuve l’utilisation des 
techniques modernes dans les établissements scientifiques dépen- 
dant de son ministère, et, dans laffirmative, s’il envisage de doter 
le musée de l’homme d’un service de radiodiagnostic, la radiogra- 
phie constituant, selon lui, une méthode indispensable duns le 
domaine de l'anthropologie. | « 





6242. — 24 juin 1960. — M. Carter appelle l'attention de M. le 
ministre de l’agriculture sur le saccage, qui se consomme acluel- 
lement, d'un site agréable des bois de Chaville (Seine-et-Oise) 
connu sous le nom de l'étang aux Ecrevisses Cette pièce d’eau, 
dont les rives avaient été récemment, et avec beaucoup de soin, 


agrémentées de plantations de saules pleureurs et de, marronniers, 
est en voie de comblement rapide par déversement systématique, . 


à l’aide de camions, de matériaux divers. Il lui demande quèllé 
est la raison d’une opération aussi surprenante — et à première vue 
scandaleuse — qui porte gravement alteinte à l'aspect d'un site 
très fréquenté. 143 





6243. — 24 juin 1960. — M. Lolive expose à M. le ministre du 
travail que, malgré l'extension considérable des tâches dévolues 
aux services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, les eflec- 
tifs budgétaires des personnels intéressés ont été ramenés de 
an {er juin 1916 à 4992 au 1+ janvier 14960:-qu'en outre, 
amélioration n'a été apportée à la situation de ces pe is. Le 
employés de bureau (dont la rémunération ‘varie de 33.00 à 
confie pas le Dastet /déliests 02 planmre Des Oienhe MORT 
confie pas les postes s de jers ; à 
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service de là main-d'œuvre (qu’on « appelés chefs de centre afin 
de ne pas les classer en catégorie A) est à 530, alors qu'ils sont 
recrutés parmi des contrôleurs après examen professionnel et 
admission sur uné liste d'aptitude. I} lui demande les ‘mesures 
qu'il compte prendre afin, d'une part, d’améliorer sensibiement 
la situation de ces personnels et, d'autre part, de lui donner les 
moyens. matériels d'assurer les tâches qui leur sont confiées. 





6244. — 21 juin 1960. — M. Nilès expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la réponse faite le 8 juin 190 à la ques- 
tion n° 5226 se borne à énumérer le montant global des subventions 
allouées, d'une part, aux fédérations sportives, et, d'attre part, aux 
organismes de plein air. 11 lui demande de préciser: 1° le montant 
des subventions versées à chaeune des fédéralions sportives au 
litre des années 1958 et 1959 en ce qui concerne: a) le fonctionne- 
ment; b) les subventions exceptionnelles; c) la préparalion olyn- 
pique; 2° le méntant des subventions versées à chacun des orga- 
nismés de plein air pour les années 198 ef 1954: 3e le montant 
des acomples versés, au 4er mai 1960, à chacun des groupements 
nationaux sportifs et à chacun des organismes de plein air à titre 
d'avances sur les subventions de 1960. 





6245, — 21 juin 1960. — M, Lepidi s'étonne que, malgré plusieurs 
promesses verbales des ministres intéressés, aucun crédit en faveur 
des économiquement faibles, dont les ressources sont inférieures à 
1000 nouveaux franes par an, n’apparaisse. dans le collectif du 
budget dont le. document (ne 690) vient d'être distribué à MM. les 
parlemenilaires. -Il demande à M, le ministre des finances et des 
affaires ues s'il ne prévoit pas le. dérôt d’un nouveau 
document, destiné à angmenter les allocations des économiquement 
faibles n'syant comme ressources que le fonds national @e soli- 
darité. 11 voudrait savoir si les intéressés peuvent. espérer, devant 
l'augmentation constante du coût de la vie, un rapide réajustement. 


+6 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


4962. — M. Pascal Arrighi expose à M. le ministre des affaires 
étrangères qu'à la suite des perquisitions et enquêtes effectuées sur 
l'ordre du département fédéral de justice de la Confédération helvé- 
tique et qui unt abouti à la découverte d’une « organisation secrète 
dont le but était de fournir une aide à la rébellion en Algérie, nolam- 
ment dans le domaine Hnancier », des rumeurs persistantes circulent 
sur l'existence de documents atlestant la part que certains grands 
élablissements bancaires ou certaines grandes sociétés ayant leur 
Siège social à Paris, auraient prise dans célle aide financière au 
F. L, N. I lui demande s’il lui parait possible et souhaitable d'obtenir 
du déparlement fédéral de justice suisse des renseignements précis 
sur les conditions dans lesquelles celte aide a été apportée, afin 
de mettre un terme à des imputations qui, si elles ne sont pas fondées, 
portent atleinte au crédit de ces établissements ou de ces sociétés. 
(Question du 9 avril 1960.) 

Réponse. —' Des renseignements recueillis à la suite de la décou- 
verle en Suisse d’un réseau d'aide au F, L. N., il résulte qu'aucun 
grand établissement ou grande société ayant son siège social à Paris 
ne se trouve compromis dans celte affaire. Les rumeurs auxquelles 
fait allusion M. Arrighi ont d’a‘l'eurs été démenties dès le 30 mars 
dernier-dans un communiqué des autorités fédérales de justice et de 
police de la Confédération helvélique. 


“ 





5607. — M. Antoine QGuitton demande à M, le ministre des affaires 
étrangères s'il lui parait normal qu'un Français, v ce-président du 
conseil d'État, soit Vice-président de la Cour européenne des droits 
de l’homme àlors que la France est le seul Etat membre du Conseil 
de l’Europe à n’avoir gas ratifié la Convention européenne des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales entrée en vigueur le 
3 septemibre 1953 et que le Parlement n'est saisi par le Gouvernement 
d'aucun ae de loi tendant à autoriser le Prés'dent de la Répu- 
blique à ralifier celle Convention. (Question du 11 mai 1960.) 


Réponse. — La désignation d'un Français comme juge à la Cour 
européenne des droits de l’homme résulte de l'application de l'arti- 
cle 3% de la Convention européenne des Droits de l’homme. Il est 


en ‘effet prévu dans cet afticle que « la Cour européenne des droits 


de l'homme se compose d’un nombre de juges égal à celui des mem- 
brés du Con: de l'Europe. Elle ne 

que D Ces à Ÿ mi dk l ésent list 

ue ies mem u Conseil de l , présenter une e 
e canutiMes au choix de l’Assemblée ie chargée d’élire les 
juges. Quant à la désignation du membre français comme vice-pré- 
sident, elle p. , COMormément à Farticie 51 de la Convention, 
du libre choix de la Cour. RME | we 


ut comprendre plus d'un 








ance devait, au mème titre. 





AGRICULTURE 


5848. — M. Raymond Clergue exnose à M. le ministre de l’agricul- 
ture que, malgré l'octroi des primes à l’utilisation des amendements 
calcaires, les tonnages vendus en France en 1959 ont diminué de 
71.000 tonnes, soit un pourcentage de 23,5 p. 100 par rapport à 1958. 
Il lui signale que cette situation paradoxale est due au fait que la 
décision d'attribution des primes est annuelle et qu’elle n’est connue 
des intéressés qu'après l’époque d'utilisation normale des amende- 
ments calcaires, d’où il résulte que les utilisateurs passent leurs 
commandes pendant une période très brêve à tel point que les 
fabricants de chaux ne peuvent satisfaire ces demandes massives. 
Il lui demande s’il n'envisage pas d’instiluer un programme de sub- 
ventions échelonné sur plusieurs années, à l'instar de ce qui est 
réalisé dans d’autres pays, afin de permettre aux intéressés d’étaler 
leurs commandes et pour que soit atleint le but visé par l'octroi des 
subventions c’est-à-dire une augmentation de l’ulilisation des amen- 
dements calcaires. (Question du 31 mai 1%.) 


Réponse. — Le décret portant désignation des départements appe- 
l6s à bénéficier des subventions destinées à encourager l'emploi des 
amendements calcaires et fixation du taux de subvention ‘applicable 
à chacun de ces départements pour l'année 1959 porte la date du 
71 novembre 198 et a élé publié au Journal officiel dû 11 novem- 
bre 1958. Les conäitions d'attribution de celte subvention on! été 
portées à la connaissance des utilisateurs en temps voulu. Tous les 
intéressés avaient donc Ja possibilité de prendre leurs dispositions 
en vue d'effectuer les commandes auprès des fournisseurs. D'autre 
part, conformément aux règles budgétaires, les crédits correspondant 
à celle action doivent être inscrits chaque année au budget. Dans 
ces conditions il n'est pas possible, malgré l'intérêt de la suggestion 
présentée par l’honorable parlementaire, d'établir un programme de 
subvention s’échelonnant sur plusieurs années. 


: 


5879. — M. André Beauguitte appelle l'attention de M. 1e ministre 
de l’agriculture <ur l'insuffisance des contingents de scories Thomas 
attribués au département de la Meuse. Compte tenu que les disponi- 
bilités en sont insuffisantes sur le plan national, il lui demande 
s’il compte Gludier, eñ liaison avec les ministres intéressés, l'éven- 
tualité de rétablir les importations de scories en provenance de 
Belgique, du Luxembourg et de la Sarre, dans une proportion 
semblable à celle qui a précédé la dévaluation de 1958 et qui s’éle- 
vait à environ 300.000 tonnes pour le Bénélux et 300.000 tonnes pour 
la Sarre. (Question du 31 mai 1960.) 


Réponse. — Pour chaque campagne, l’approvisionnement en 
Scories Thomas fait l’objet d'une étude approfondie afin de déter- 
miner le lonnage global qu'il est possible de mettre à la dispo- 
sition des agriculieurs Les ressources francaises étant toujours 
très inférieures à la demande, il a été possible de réaliser comme 
par le passé, des importations en provenance de l'Allemagne (Sarre) 
270.000 tonnes et du Bénélux 280.000 tonnes. Les importations 
révues alteignent donc approximativement les tonnages cités dans 
a question. L'ensemble des ressources mises à la disposition de 
l’agriculture au cours de la présente campagne sera ainsi maintenu 
au niveau des campagnes antérieures. 





ANCIENS COMBATTANTS 


5497. — M. Collette demande à M. le ministre des anciens com- 
battants: 1° s’il est exact, comme le déclare publiquement son repré- 
sentant au sein de celle jurid'ction, qu’il envisage la suppression du 
tribunal des pensions de Boulogne-sur-Mer, H lui rappelle à ce sujet 
qu'il s’agit là, en cette matière, d’une des plus importantes juri- 
dictions administratives de France, et sa suppression au profit dù 
tribunal des pénsions d'Arras, pour salisfaire la seule commod té de 
ses subordoñnés, occasionnera une perturbation profonde et préjudi- 
ciable à de nombreux titres, à tous les invalides de guerre de toute 
la partie Ouest du Pas-de-Calais et que, notamment: a) le regroupe- 
ment au profit d'Arras ne se justifie pas, Boulogne-sur-Mer solu- 
üonnant chaque année entre 609 et 1.000 dossiers; b) la retation 
ferroviaire -emtre Bonlogne et Arras'rest la plus mauvaise de tout le 
Nord de la France, la relation par autocars n'existe pas; c}) les frais 
actuels de citation à Boulogne sont infimes bien qu’ils sojent à la 
charge de l'Etat; il n'en serait pas de même quand les requérants 
se rendront de droit à Arras, chacun de ces déplacements coûtera au 
minimum 31,36 NE par individu el à condition que l'audience ait 
lieu Le matin; d) l'Etat réglera celle même somme chaque fois qu’une 
experlise sera ordonnée, les frais élant toujours à Sa charge, alors 
qu actuellement ces dépenses de déplacements "n'existent pas à Bou- 
logne-sur-Mer cornme il peut s'en assurer; e) en tout état de cause, 
le Choix du défenseur et le droit à l'assistance du médecin traitant 
à l'expertise seront réduits à néant devant les frais qu'ils occasionne- 
ront au demandeur. Tout ceci ira à l'encontre d’une bonne et saine 
justice alors que le fonctionnement du tr'hunal des pensions de 
Boulogne-sur-Mer ne nécessite que l'unique déplacement du commis- 
saire du Gouvernement ; 2 si une enquête régulière a élé faite à ce 
sujet et si les associations particulièrement représentatives d’inva- 
lides de guerre, quant at nombre de sociétaires:-ont été consultées, 
Si les partementa'rés et les membres des collectivités locales et, en 
particulier, du conseil général, Font été également. (Question du 
4 mai 1960.) - 


_ 6081. — M. droux demande à M. le ministre des anciens 
combattants: 1° s'il est exact — comume :e déciare publiquement 
son représentant au sein de cette juridiction — qu'il envisage la 
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suppression du tribunal des pensions de Boulogne-sur-Mer. Il lui 
rappelle à ce sujet qu'il s’agit là, en cette malière, d'une des plus 
importantes juridictions administratives de Frante et sa suppression 
au profit du tribunal des pensions d’Arras, pour satisfaire seule 
commodité de ses subordonnés, occasionnera une perturbation pro- 
fonde et préjudiciable à de nombreux titres à tous les invalides de 
guerre de loute la partie Ouest du Pas-de-Calais et que notamment: 
a) le regroupement au profit d'Arras ne se justifie pas, Boulogne-sur- 
Mer solutionnant chäque année entre 600 et 1.000 dossiers; b) la 
relation ferroviaire entre Boulogne et Arras est la plus mauvaise de 
tout le Nord de la France, la relation par autocars n'existe pas; 
c) les frais actuels de cation à Boulogne sont infimes bien qu'ils 
soient à la charge de PEtat; il n’en ‘serait pas de même quand les 
requérants se rendront de droit à Arras, chacun de ces déplacements 
coûtera au minimum 31,736 NF par individu et à condition que l’au- 
dience ait lieu le matin; d) l'Etat réglera cette même somme chaque 
fois qu'une expertise sera ordonnée, les frais étant toujours à sa 
charge, alors qu'actuellement ces dépenses de déplacement n’exis- 
tent pas à Boulogne-sur-Mer comme il peut s’en assurer; e) en tout 
élat de cause, le choix du défenseur et le droit à l'assistance du 
médecin traitant à l'expertise seront réduits à néant aevant les 
frais qu'ils occasionnéront au demandeur. Tout. ceci ira à l'encontre 
d'une saine et bonne justice alors que le fonctionnement du tri- 
bunal des pensions de Boulogne-sur-Mer ne nécessile que l’unique 
déplacement du commissaire du Gouvernement; 2° si une enquête 
régulière à élé faile à ce sujet el si les associations particutièrement 
représentatives d’invalides de guerre quant au nombre de sociétaires 
ont été consullées. Si les parlementaires et les membres des collee- 
tivités locales et, en parliculier, du conseil général Font élé éga- 
lemen!, (Question du 15 juin 1960.) 


Réponse. — 11 est indiqué à l'honorable parlementaire qu’en raison 
notamment de relards apporlés par la section de Boulogne-sur-Mer 
du tribunal départemental des pensions du Pas-de-Calais dans le 
jugement des affaireæ qui lui son! soumises, les services du dépar- 
tement durent, il y a quelques mois, procéder à une étude afin de 
rechercher les moyens propres à pallier les inconvémients de cette 
situation. I est apparu toutefois depuis lors que le fonctionnement 
de la section de Boulogne-sur-Mer s'était sensiblement amélioré. 
C'est ainsi qu'aù cours du premier trimestre de l’année en cours 
cent un jugements ont pu être rendus; ce qui a permis, cinquante- 
neuf pourvois seulement ayant été déposés pendant la même période, 
de réduire le nombre des affaires en instance. En conséquence, il a 
été décidé, eu égard aux considérations qui précèdent, de surseoir 
à la suppression de la section de Boulogne-sur-Mer du tribunal des 
pensions du Pas-de-Calais. 


CONSTRUCTION 


5162. — M. Emile-Pierre Halbout signale à M. le ministre de la 
construction les difficultés que rencontrent les communes rurales 
pour l'équipement en électricité de leurs ‘lotissements, dans le cas 
fréquent où les travaux ne peuvent étre compris dans un délai 
convenab'e dans un programme subventionnable par M. le ministre 
de l’agriculture, et lui demande si l'accord qui permet à Electricité 
de France d'équiper des ensembles d'habitations urbaines ne pour- 
rail pas être élendu aux travaux dans les zones rurales. (Question 
du 23 avril 1960.) 


Réponse. — L'électrification des lotissemenst et groupes d’habita- 
tion dans les agglomérations urbaïnés ä fait objet de la circulaire 
ne 1390 du 12 novembre 1957 du 1ninistère de l’industrie et du 
commerce qui à etabli un régime général. II à été admis par le 
ministère de l'industrie et du commerce et par Electricité de 
France que ce régime général ne devait pas être interprêté dans 
un sens restrictif et qu'il était possible d’en faire bénéficier les 
con.munes rurales, sous réserve que les travaux en cause ne soient 
pas incrits à un programme subventionné d’électrification rural et 
ne bénéficient pas de ce fait, non seulement de la subvention du 
ministère de l’agriculture, mais également, depuis 1959, d’une par- 
ticipation financière Electricité de France. Pour permettre de 
répondre avec plus de précision, à conviendrän que lhoncrable 
parlementaire veuille bien mndiquer le cas particuher qui à motivé 
son intertention. 





EDUCATION NATIONALE 


5457. — M. Deshors demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale de lui faire connaître le montant des crédits alloués par 
l'Etat et par département, d’une part en 1959, et d’autre part en 
1960, pour le ramassage scolaire en ce qui concerne: {0 les établis- 
sements d'enseignement primaire; 20 les établissements d’enseigne- 
ment secondaire. (Question du 3 mai 19%0.) 


Réponse. — Au chapitre 13-51, article 8, paragraphe 3, le budget 
prévoit chaque année des crédits destinés au ramassage scolaire et 
au remboursémen: des frais engagés par les familles pour assurer 
la fréquentation: scolaire de leurs enfants dans les cas où il n'existe 
pas de service de transport des écoliers. Ces erédits-ont été fixés 
à 147 amiMions ‘pour: l'armée 1959 et: à 347 miHons (soit 3.470.000 
nouveaux francs) pour l’année 1960. Les subventions pour le ramas- 
sage sont accordées en proportion du nombre: d'élèves qui fré- 
quentent l’école primaire publique (cours complémentaire : inclus) 
en raison de l'obligation scolaire. Les textes ne permettent pas 
jusqu'à présent d’urganiser le ramassage des élèves des établisse- 
ments d'enseignement du second degré Toutélois, ces 6 
ainsi que les élèves des “établissements d'enseignement lechnique, 





" 3e s’il est tenu compte, dans les critères d'attribution 


_élèves du premier degré D'autre 


sont autorisés à emprunter les services de transport destinés aux 

1 rt, des textes nouveaux sont en 
préparation en vue d'étendre le néfice. du ramassage aux élèves 
de l’enseignernent du second degré et de l’enseignement technique. 
Le tableau ci-joint indique les sommes allo en 1%59 à ehaque 
département ayant présenté au ministère de l'éducation nationale 


une demande de subvention pour le ramassage scolaire. Le total: 


général pour 77 départements s'élève à 10.063.000 francs (le rem- 
boursement des frais engagés par les familles a été de 42.937.009 
francs pour 65 départements). 


AR SHTIURN TE FEI 901.500 } Lot-et-Garonne ...,.... 210.000 
AIO St JUNE 1. 910.000 | Lozère ...... A gate LV 100.000 
Alpes (Basses-).,.,.... 966.000 | Maine-et-Loire ........ 479.000 
Alpes (llautes-)...,:. . ‘113.000 | Manche ...:. VAR 100 0 360.000 
Alpes-Méritimes ....... 1.166.000 ! Marne .......,....... FR 40.000 
Arte sn Le À 171.000 | Meurthe-et-Moselle ….4+ 815.000 
Ardennes :..5.3:.,52 993. 00v | Meuse ......15, soc  2:00:000 
AGE”. AU 2.781.000 ! Morbihan +... 364.000 
Fi ONU NN k 907.000 | Moselle .:..,.:2.1.... 652,000 
AVOYTON is... 22.. 6 231,000 ! Nièvre 2, sv .i5.ce ‘008.500 
Bouches-du-Rhône .... 5.866.000 | Nord ... sue. 4 :493000 
Civados ts is HS. Fe 1.213.000 ! Oise ..,.... PCA PQ 213.000 
COMITE issue 1.120000 | Pas-de-Calais ........., 4.094.000 
GATORIS . set 2.113.000 | Puy-de-Dôme ....... +. 1.092.000 
Charente-Maritime 3.822.000! Pyrénées (Basses-)..... 6s0.000 
Cher... oveiss PRET 1.270.000 | Pyrénées (Hautes-)..., 823.000 
Gorrûse us. «... 2.636.000 | Pyrénées-Orientales …. 13.700.000 
CR us, Sites : 42.000 | Rhin (Bas-)........ . - 374.000 
Gôted' Or: 5... .. 1.014.000 Rhin (Haut-)..,,....., 308.000 
Côtes-du-Nord ......... 70.000 | Saône (Haute-)..,...., 2:50 000 
Granit. asia di . 3.256.000 | Saône-el-Loire ......:.. 904,009 
Dordogne ..:..... dés ur 20608 000 | Sarthe: sé Des déc co et 3 06000 
MODS: ie li RES é 323.000 { Savoie .. 1... suisses : 4.282.009 
Dane: is dises ne P 560.004} Savoie (Haule-)..,.,.., 4.301.000 
DE in Us se 450:000 !-Seine. sosie ee oc00 6 123.000 
Eure-et-Loir .....,:,.. + 1.819.009 | Seine-Maritime ....... 1.297.000 
Finistère 01: 55364 2.271.000 | Seine-et-Marne .......2 2.132.000 
CC COS PR ‘ 976.000 | Seine-et-Oise ........ . 1.620.000 
Garonne (Haute-)..... . 1.725.000 lSèvres (Deux-),....... 1.020.900 
RSR A PR , 613.000 | Somme ........... ST %S 385.000 
ne visait HS. Ji: 6 CPR PET Te . 41.055.000 
Hérault ...ss.ssssss.se +4 42.000 | Tarn-et-Garonne ;:...,.. 739.000 
Isère fr A 4, veste SRITLOMENEE .. sta vos. 043.000 
is PPS Poe: ns benRté 150.000 | Vendée ........... tte 227.000 
DANGeS 02 ABS 60.000 } Vienne (Haute-)....... 2.879.000 
Loipet-Chér” :\...,:.400 5936:008- Vosges ..........., re 410,000 
Loire (laute-)......,... 2.267.000 f YONNE. ......: ERP TOO 
Loiret ...... APE 275.000 | Réunion ..........,.... 400.000 
7, MAR pre EURE FIRE « 41.251.000 : 





13 départements de ia métropole (l'Allier, l'Ariège, l'Ile-et-Vilaine, 
l'Indre, l’Indre-et-Loire, la Loire, la Loire-Atlantique, : la laute- 
Marne, la Mayenne, l'Orne, le Rhône, le Vaucluse et la Vienne) 
n’ont pas sollicité de subvention. Un seul département d'outre-mer 
(la Réunion) a été subventionné à ce titre. La délégation des crédits 
étant effectuée semestriellement, le coilationnement des demandes 
de subvention pour la période janvier-juin 1960 est actuellement 
2 Er et la répartition des crédits ne sera déterminée que 
n juin. 





5786. — M. Charvet expose à M. le ministre de l'éducation matio- 
nale que ses services ont récemment refusé des bourses d’enseigne- 
ment secondaire à de modestes exploitants agricoles pour le motif 
que leurs ressources étaient supérieures au taux fixé par le barème 
national. Il lui demande: 1° de quelle facon sont déterminées les 
ressources des exploitants agricoles; 2° s'il est tenu compte des 
conditions particulières entraïnant un amenuisement du revenu de 
ces agriculleurs pendant la périodé considérée (mauvaises récoltes, 
emprunt pour achat de matériels et entretien des batiments); 
! de l’éloigne- 
ment de certaines communes de tout établissement d'enseignement 
secondaire imposant à des familles ruralés te choix entré l’internat 
toujours onéreux et l'arrêt des €tudes. (Question di 31 mai 4960.) 


Réponse. — Les bourses sont attribuées sur ‘proposition -des 
commissions départementales dans lesquelles les agriculteurs sont 
représentés (au titre de parents d'élèves}: Font, de plus, partie 
desdites commissions le directeur départemental des services 9 
coles, ou son représentant, et le directeur artemental des contri- 
butions directes ou son représentant. Les décisions des commissions 
départementales sont ep au 29 d'appel devant la commission 
régionale qui siège dans chaque académie, et les décisions des 
commissions régionales sont de nouveau susceptibles d'appel devant 
une commission nationale qui siège au ministère, Dans chacune 
de ces commissions les professions agricoles ont au moins un 
Se MG et les services du ministère de l’agriculture et du 
ministère des- financés sont représentés. Ces commissions ont 
apprécier les ressources des familles og ‘des catégo 
sociales difficilement comparables quant à la nature et à l'or 
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invitées à tenir te, dans les critères d'attribution des bourses, : | 
de- l'éloignement des ccmmunes rurales des établissements d’ensei- 5712, — M. Rèné Plèven appelle l'attention de M. le ministre des 
pe qui contraint certaines famille à adopter l’internat TT finances et des affaires économiques sur les difficullés d'interpréta- 
leurs enlants. dans le cas où des conditions partieulières tion de l'article 10 de L'arrêté du 13 avril 1960 portant application du 





ntraînent un amenüisement du revenu pendant une certaine période décret ne 60-370 du 45 avril 1969, Ce décret en son article 4, para- 
fe gent» à er pores et À mr one vu 2 des graphes HI et IV, a clairement délini les investissements sur lesquels 
emprunts importants pour équipement; les intéressés ont la possi- serait calculée la prime spéciale d'équipement. 11 lui demande de 
bilité de demander aux recteurs d'académie une bourse provisoire préciser que l’article 10 de l'arrêté vise les dépenses d'investisse- 
qui — lorsque la situation du demandeur le justifie — peut-être ments et non pas les versements destinés à les couvrir, car il est 
accordée en.attendant que le cas soil soumis à l'examen de la indispensable que les entreprises se décentralisant puissent procéder 
commission compétente. à leurs installations en faisant construire les surfaces couvertes selen 





des formules de location-vente, ainsi qu'il- est fait dans lous pays 
Ctrangers. (Question du 18 mai 1%60.) 


Réponse, — La question saulevée par l'honorable parlementaire 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES n'avail pas échappé à l'attention des services compétents. Elle a été 

éludiée dans le souci de ne pas pénaliser les industriels qui recou- 

4927. — M. Gernez demande à M. le secrétaire d'Etat au commerce rent à la fomulte de la localion-vente pour la réalisation de leurs 

intérieur s’il y a incompalibilité de fonclion de commissaire aux Programmes d'investissement. {| est toutefois nécessaire de tenir 
comptes dans le cas exposé ci-après. La comptabilité d’une société 


: : : compile des principes qui rég ssent la procédure des primes d'équipe- 
er er ar” sep gent À + ps géem 423 are RE no PA ao mént et qui en | notamment, à ne prendre Un compte pour 
COS gr ce ce ne a he mn Een "gg À 5 en tiger ds asseoir ces subventions, que les dépenses réellement faites par l'in- 
comp : es de la "+ AT on To oi lad niet Pre ee dusiriel bénéficiaire au cours de la période d'exécution de son pro- 
où trib CE dun ge 0 Î blé we DR Pr epson Or. le gramme. Aux termes de l'article 10 de l'arrêté du 15 avril 1960 por- 
M rh ee e pong à: g été ‘1 Hémant UL Maths tant application du décret n° 60-370 de la mèrne date, la période 
one ni cles de Id ME uen Un menus | ee ei nsalin ue ou excéder deux, ans d'compur de [no 
du cabinet qui reçoit nn salaire se une rémunération pour la tenue ication de la prime. En conséquence, les dépenses retenues pour le 
des livres ner son cabinet. En fait, il est Pare sv que l'em- calcul de l'assiette de la prime peuvent comprendre, le ras échéant, 
ployé dudit cabinet et qui est en même temps commissaire aux les annuilés de location-vente correspondant à celte période. 


comptes de la société anonyme est occupé à la fois à la tenue 
des livres et au contrôle. El encore, même si le commissaire aux 
comples (employé du cabinet) ne tient pas lui-méme la comptabilité 











de la société, il ne peut en, loute indépendance Fee ur mission SSEPNENR ; 
lbrement qu'il le voudrait poutétre des observations où des criti- |. #45: M. Labbe expose à M. le ministre de l'intérieur là situation | 
cabinet comptable. Son patron-du-eabinet qui signe le bilan ne | PoPuilion, ces cadres des collectivités locales doivent Ja're preuve 
pourrait admettre qu’un de ses employés vienne ensuite le discuter | initiative, prendre des responsabilités, se tenir au courant d'une ( 
ou le critiquer. (Question du 9 avril 1960.) législation souvent Complexe et diverse qu'ils ont pour mission de 
; ” rendre intelligible au grand public. Pour cette tâche diflicile ils ne 
Héponse, — L'article 22 de l'ordonnance du 19 septembre 1955, disposent pas de moyens comparables à ceux de leurs collègues des # 
repris par l'artiele 44, paragapie f) du code des devoirs profession- adminisirations centrales ou départementales. Leur rôle s'avère par. d 
nels, -interdit aux membres de l’ordre et aux sociétés reconnues par ticuliérement ingrat dans les villes de moyenne importance et par- é 
lui « d'exercer la profession d'expert comptable ou de comptable üculièrement dans la région parisienne où le développement urbäin à 
agréé ‘dans les sociétés auprès desquelles les fonctions de commis- et la poussée démographique trans!urment rapidement le caractère y# 
saire aux comptes sont déjà exercées. soit par eux-mêmes, soit par d'une commune. 1! lui demande: 1° par quelles dispositions il : 
toute personne ou société liée à eux par des intérêts professionnels entend remédier. à l'inégalité qui existe entre ces agents et leurs 5 
ou privés communs ». Un cabinet d’experlise ou de tenue de compla- homologues départementaux ou centraux; 2° s'il compile donner sals- 2 
bitité reconnu par l'ordre ne peut done, sans violer cès prescriptions, facliun aux revendications justifiées des chefs de bureau des villes “ 
tenir la comptabilité d’une société auprès de laquelle un de ses de France, c’est-à-dire l'assimifalion aux atlachés de prélecture et, " 
ernployés exerce les fonclions de commissaire aux comptes, ledit dans l’atlente de ce reclassement, s'il envisage de leur accorder " 
employé étant, de toute évidence, lié au cabinet qui utilise ses hrunédiatement satislact'on sur les deux points suivants: a) la parité 
services ed des « intérêts prolessionnels ou privés communs ». de leurs indices terminaux avec ceux de teurs homologues des ser- 
Les dispositions prévues par les textes susvisés ne soulevant aucune vives techniques par l'intégration de la classe exceptionnelle (450 net} 
difficulté d'interprétation, tout membre de Fordre qui y contrevien- dans l'échelle normale sans augmentation du nombre de classes; 


drait s’exposerait à des poursuites disciplinaires que, pour sa part, b) la suppression de ia discrimination de leurs indices en fonction 
l'autorité de tutelle, saisie de cas d'espèce, ne manqgucrait pas qe la population de la collectivilé qui les emplo'e. (Question du 
d'engager. 3 mai 1%.) 


Réponse. — Le ministre de l'intérieur n'’ignore pas que les pro- 
; blämes posés aux Communes par le développement des aclivités éco- 
5266. —_ M. Lebas demande à M. le ministre des finances et des nomiques et par l'augmentation du chiffre de la population ont une 
affaires : Si, faisant suite au décret du 16 lévrier. 1957 incidence directe sur les tâches qui sont confiées aux cadres des 
de remise en po de la fonction publique, il ne devrait pas être | Sefvites communaux, Consc'ent de cel aspect de l'évolution de leur 
pris des dispositions interdisant aux membres des grands corps activité, il ne manquera pas, lorsque les circonstances le permettront 
de l’Elat de s'évader dans les cadres supérieurs des administrations el qu'aura pu être appréciée, en connaissance de cause, CS 


time 


. = 


presnamamtihtns à Ta 


privées, à intérêts industriels ou commerciaux que précisément. ces lion qui aura été:faile par les collectivités locales des dispositions 
hauts fonctionnaires avaient pour mission de contrôler aw bénéfice de l'arrêté du 5 novembre 1959, de rechercher, en liaison avec le 
de l'intérêt général de la nation; et, en même temps si les missions imimstère des. finances, les mesures appropriées à une solution satis- 


accessoires atlachées à la fonction principale ne devraient pas étre faisante de celle question. 11 lui parait toutetois difficile, quent à 
déclarées gratuites sans aucune exception, quitte à ce que les présent, d'envisager une assimitation des chefs de bureau de mairie 


titulaires des services techniques de l'Etat, par exemple, en particu- aux personnels adm'nistratifs des prélectures, En eflet les secré- 
lier les.ingénieurs et chef, soient classés « hors indice » et meénsuel- taires administfatifs et les attachés de préfecture dont le classement 
lement : s uniquement et suffisamment par l'Etat, et jamais indiciaire est susceptible d'être comparé à celui des rédacteurs el 


plus les collectivités locales, ce leur permettrait de veiller chefs de bureau municipaux forment deux cadres dislincis pourvus 
en utile indépendance au bon em des se bvontione de l'Etat, l’un et l'autre par concours. L'exigence de posséder un certificat dé 
satistaits enfin s seraient d'avoir un traitement officiel unique licence ou de calauréat en droit est imposée aux cand'dals aux 
corres ant à valeur personnelle, fruit de leurs études et de concours d’attachés de prélecture. Par contre, les rédacteurs de 
leur expér , et leur enlévant tout souci matériel quant au niveau mairie recrutés par coneours parmi les tilukaires du baccalauréat de 
de leurs familles et quant à l'importance de leurs frais personnels l'enseignement secondaire ou d’un diplôme équivalent, ont accès par 
TN ocinicpin et de fonclions accessoires. (Question du 23 avril pa à avancement au grade de che! de bureau et aux emplois supé- 
T3 | rIeurs. 


Réponse. — L'évasion des membres des grands corps de l'Etat vers 
les cadres supérieurs des administrations privées à laquelle fait allu- 









sion l'honorable parlementaire se situe dans un contexte écono- 5493. — M. Longequeue expose à M. le ministre de l'intérieur que 
mique et social que le. décret du 46 RL te pe les rému- l'arrété du 5 novembre 1959 dont les modalités d'application ont 
K ,de la fonction publique et d'une purtée ement | lait l’objet de la circulaire n° 77 AD/3 du 24 février 1%0, a fixé l’an- 





“on pe espérer que 


cienveté minimum requise pour accès à l'échelon moyen ei termina] 
des différents gent et emplois des services communaux, laissant. aux 
municipalités le soin de fixer ’ancrenne 


la durée des échelons à 
H ui demande: 4° s'il considère que l'arrêté du 5 novembre 1959 













_Sutlira à unilormiser, comme il est souhaitable de le faire, les temps d: 
d'avancement du k de “toutes les: communes; 2°:dans la. F1 
négative, s’il -pas une réglementation c de . 4: 

‘ une des carriètes par modilication de l’article 519 du code munie pe 
| cipal.-(Question du: A mai 1969) "| er 1 
| fléponse, — L'article 519 du code de l'admin'stration communale + 
: dans un. du des libertés communales a faissé le sain F4 
aux 8s nes de fixer le minimum et le maximum “ 
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d'ancienneté requise pour les avancements d’échelon, compte tenu 
de linciennelé minimum fixée par l’arrêté du 5 novembre 1959 +4 
l'accès aux échelons moyen et terminal des grades ou emplois dont 
le ministre de l'intérieur a déterminé au préalable les échelles de 
traitement. Cette disposition, qui tend précisémment à concilier le 
souci du respect des libertés communales avec l'intérêt que peut 
présenter une certaine wuniformisation des conditions de déroulement 
de la carrière des agents des collectivités locales, doit permetire en 
principe de satisfaire cet objectif. En tout état de cause le ministre 
de l'intérieur ne peut pour l'instant préciser la mesure dans laquelle 
ce principe d’uniformisation des durées de carrière s’inscrira dans 
les faits. 11 envisage dans un avenir assez rapproché d'effectuer une 
enquête auprès des préfets atin d'être informé des conditions dans 
lesquelles les dispositions combinées de l'article 519 du code de l’admi- 
nistration communale et de l'arrêté du 5 novembre 1959 ont pu 
ôtre mises en application dans les communes ou les syndicats de 
commune de chaque département, Dans ces conditions, il serait 
prématuré de se prononcer en ce domaine sur des dispositions d'ordre 
général dont l'opportunilé et la justification ne pourront être vala- 
blement appréciées qu’à la lumière des renseignements recueillis à 
l'occasion de l'enquête précitée. 


5524, — M. Boudet demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° si 
toutes les affiches commerciales, imprimées sur fond blane, sont 
illégales: 2° compte tenu de la loi du 29 juillet 4881, dont l’ar- 
ticle 15/3 dispose que « les affiches des actes émanés de l'autorité 


seront, seules, imprimées sur fond blanc »; et de la circulaire inter- 
ministérielle du 24 décembre 1921 qui précise: « toutefois, l’usage 
du papier blanc pour les affiches commerciales est toléré lorsqu’au- 
cuné confusion n’est possible avec Îles affiches administratives, 


notamment lorsqu'elles sont imprimées en caractères de couleur ou 
agrémentées de bandes transversales on d'encadrement également 
en couleur ou recouvertes à peu près entièrement de dessin ». Si 
cette tolérance admise par la circulaire -du 24 décembre 41924 
demeure toujours valable ou s’il faut s’en tenir au texte de la loi 
du 29 juillet 1881. (Question du 5 mai 1960.) 


Réponse. — I est exact qu'aux termes de l’article 15 de :a loi du 
29 juillet 1881, seules les affiches Ges actes émanés de l'autorité peu- 
vent être imprimées sur papier blanc. 11 est également exact que 
la circulaire du 24 décembre 1924 a fixé un régime de tolérance en 
faveur de certaines affiches commerciales qui ne sauraient être 
confondues avec des affiches administratives. La tolérance recom- 
mandée par cette circulaire peut être, en principe, toujours Consi- 
dérée comme valable. Néanmoins, ladite tolérance ne résulle que 
d'une appréciation administrative sur l'opportunité des poursuites. 
Or, le texte de l’article 45 de la loi du 29 juillet 14881 ne permet 
aucune distinction. Dans le cas, par conséquent, où des infractions 
à cette disposition sont constatées et font l’objet de procès-verbaux, 
les juridictions saîsies sont dans l’obligation d'appliquer les sanc- 
tions de l’article 13 précité. Ainsi en a jugé, notamment, le tribunal 
correctionnel de Grasse qui, par une décision en date du 19 noverm- 
bre 1957, a tenu à souligner « qu’une simple tolérance n'élail pas 
créatrice de droit ». 


5552. — M. Bernasconi expose à M. le ministre de l’intérieur que 
le décrel n° 60-259 du 2% mars 1960 a élendu la compétence lerrito- 
riale des agents verbalisateurs de la préfecture de police menlionnés 
aux articles R. 249 €t R. 250 du code de la route, d’une part aux 
sections de l'autoroute du Sud comprises entre la limile du dépar- 
tement de la Seine et l’aérogare d'Orly ainsi qu’entre la limile du 
département de la Seine et la R. N. 20, d'autre part à la section de la 
R. N. 7 comprise entre la limite du département de la Seine él le 
C. D. 118. Or, il paraît résulter de la note de service n° 17-60 en 
date du 12 avril 1960, de la direction générale de Ja police munici- 
pale, que la compétence de la préfecture de police ne s’é‘endrail 
pas au-delà de la limite du département de la Seine — la même note 
een: que « du point de vue judiciaire les partages de responsa- 
ilités n'ont pas encore été nettement définis » pour respecter celte 
instruction — qui est en contradiction manifeste avec le texte régle- 
mentaire susvisé. Les agents de la police routière, les voitures-pies 
de la préfecture de police et même les véhicules du secours routier 
sont obligés de tourner dans des conditions extrémement péril- 
leuses (du fait qu'ils doivent se placer sur la file de gauche, la plus 
rapide, notamment -à cet endroit de l'autoroute qui se trouvé au 
fond d’une dépression) en utilisant une chicane étroite uwrménagée 
sur le terre-plein central. Il semble précisément . des pré- 
occupations des auteurs du décret du % mars 1960 était — en adap- 
tant dans un souci d'efficacité tes textes antérieurs à la situation 
nouvelle créée par la mise en service de l'autoroute, qui ne peut 
raisonnablement s’accommoder d'un parlage de compétence fondé 
sur une iigne départementale fictive — d'épargner aux agents ver- 
balisateurs des manœuvres inutiles et dangereuses qui leur font 
courir autant qu'aux tiers les risques les plus sérieux. Il lui demande : 
1° les raisons qui ont pu conduire les eervices chargés de l’applica- 
tion de ce texle réglementaire à en méconnaître aussi gravement 
les dispositions; 2e ce qu’il convient de penser de l'affirmation du 
directeur général de la police municipale selon laquelle tes partages 
de responsabilités ne seraient pas encore nettement définis. du point 
de vue judiciaire; 3° s’il entend, pour ce qui le Concerne, requérir 
l'application stricte du décret du 25 mars 1960, ce qui permettrait 
aux agents verbalisateurs, aux voitures-pies de la prélecture de 
police et aux véhicules du secours routier de tourner en toute sécu- 
rité en ulilisant, d’une t, le carrefour formé pr la R. N. 2 et 
la D. 59 en direction d'Orléans et, d'autre part, le C. D. 118 (où le 
virage à gauche n'est pas interdit), en direction de Fontainebleau; 
4e quettes seraient, selon lui, sous réserve de Vappréciation souve- 





raine des tribunaux, les responsabilités encourues en cas d'accidents 
occasionnés par une manœuvre eflectuée dans les conditions - 
vues par la note de service du 12 avril 1960; 5e si, dans l'état 

des choses, un automobiliste pourrait valablement refuser d’oblem- 
pérer aux injonctiens d’un agent de la sûreté nationale en service 
sur les sections de l'autoroute et de la R. N. 7 comprises entre la 
limite du département de la Seine et les points extrêmes Le Pace 7 
l'article 4er (2°) du décret du 25 mars 1960 (en dehors de l'exercice 
du droit de poursuite). (Question du 6 mai 1960.) 


Réponse. — Le décret no 60-259 du 25 mars 1960 a effectivement 
élendu en matière de contravention la compétence des agents ver- 
balisateurs de la préfecture de police à des sections de l'autoroute 
du Sud siluées hors du département de la Seine. Si ce texte a élargi 
le cadre terrilorial dans dequel les. agents alone et désormais 
la possibilité d'intervenir à l'égard d'évehluéls Contrévenants, de 
façon à prévenir de regrellables solutions de continuité. dans .le 
domaine répressif, 11 ne saurait toutefois avoir comme conséquence 
d’empéher qu'à l'intérieur de ce cadre les points de. jonciion des 
différents services, ainsi que les modalités pratiques d'exécution de 
leur mission par les egents de la préfeciure de police conconrant à 
la police de la circulation sur l'autoroute du Sud, soient fixés en 
fonction des exigences aussi bien de l'efficacité et de la commodité 
de la surveiliance que de la sécurité des agents et des usagers. Par- 
tageant pleinement sur ce point le souci manifesté par l'honorable 
parlementaire, le ministre dé l'intérieur a récemment fait donner 
aux autorités responsables toutes instructions utiles pour que soit 
assurée l'application des dispositions du décret du 25 mars 1960 dans 
des conditions tenant compte des impératifs qu'impose Va sécurilé 
des agents verbatisateurs et de l'ensémbhle des usagers de l'autoroute 
du Sud. I sera veillé, avec un souci lout particulier, à la stricte exé- 
cution de ces dispositions. Il est par ailleurs précisé que l'extension 
de la compétenre des agents de la préfecture de police n’a pas pour 
autant supprimé ou restreint celle des agents de la sûrelé nationale, 
qui demeurent Kgalement habilités à relever sur les sections inté- 
ressées de l'autoroute les contraventions dont ils sont les ‘émoins. 





5627. - M. Halbout expose à M. le ministre de l’intérieur qu'un 
afficheur municipal s’est vu dresser procès-verbal pour avoir ap 
des afficheites à caractères imprimés en rouge sur fond blanc érma- 
nant d'une société de courses de chevaux. 11 lui fait observer que, 
si la loi du 29 juillet 1884, dans son article 15, paragraphe 3, dis- 
pose que « les affiches des actes émanés de l'autorité seront seules 
imprimées sur papier blanc », la circulaire interministérielle du 
2A décembre 1924 précise que l'usage du papier blanc, pour les 
affiches cormrmerciales, est toléré  lorsqu'aucune -confusion n'est 
possible avec les affiches administratives, . notamment lorsqu'il 
s’agit d'affiches imprimées en caractères de couleur ou agrémentées 
de bandes transversales ou d'encadrement egalement en couleur 
ou recouverlies à peu près entièrement de dessins. 11 lui demande 
de lui préciser: 1° si la tolérance ae Age par circulaire du 
21 décembre 1924 précitée demeure valable et si cette tolérance n'est 
pas applicable dans le cas d'espèce signalé, étant donné que les 
aflicheltes en cause portent des caractères de couleur sur fond 
blanc ; 2° dans le cas où les instructions de la circulaire ne seraient 
pas applicables et où il convient d'appliquer strictement la loi du 
29 juillet 1881, quelle est la pen rere mani être considérée comme 
l’afficheur responsable: de l’ordonnateur de la publicité qui fait 
imprimer les affiches, commande les couleurs, les caractères, les 
formats et l’aflichage, ou du colleur d'affiches qui.me fait qu'exé- 
cuter ies ordres reçus. (Question du 12 mai 1990.) ye sis 


Réponse. — 11 est exact qu'aux termes de l’article 15 de la loi 
du 29 juillet 1881, seules, les affiches des actes émanés de l'auto- 
rilé peuvent être imprimées sur papier blanc. Il est également 
exact que la circulaire du 24 décembre 1924 a fixé un régime de 
toKrance en faveur de certaines affiches commerciales qui ne sau- 
raient être confondues avec des afliches administratives. La tolé- 
rance recommandée par cette circulaire peut € en principe, 
toujours considérée comme valable. Néanmoins e tolérante ne 
résulte que d’une appréciation administrative sur 1 pere é des 
poursuites. Or, le texte de l’article 15 de la loi du 29 juillet no ; 
ne permet aucune distinction. Dans le cas x 1S nt, où des 
infractions. à cette disposition sont constà es el, font lo t de 
S0n y nS" 





procès-verbaux, . les juridictions Saisies. sont. ; 
d'appliquer les sanctions de Tarticle 15 précité. Ainsi en à 


notamment, le tribunal correctionnel de Grasse. une déci- 
sion en date du 19 novembre 4957, à tenu à sou « qu'une 
simple tolérance n'était créa de droit », En ce qui concerne 


. En ce qui conct 
la responsabilité du délit, ïl appartient au tribunal de déte e 
suivant les circonstances de l'espèce, la ou les personnes à qui 
elle doit être imputée. 7 { 


















5695. — M. Sid Cara apprend qu'il est dans les intentions du 
Gouvernement de procéder à un échange entre l'Algérie et la 
métropole de fonctionn 1 | de Ja directi ÉNÉT: 


la sûreté nationale et 
diverses informations lui 
niaires ont été 5 
litains : 165 À 





d'un séjour de deux ans. D'autre par RAR « se 
en cours d'élaboration afin de prévoir: a) l'attribution d’une 
journalière de quatre nouveaux ‘franc: - en métropole 
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adieu décret ne nu 4 Éve Us rod ; Pg de n 
u e française À e uille puis supprimée) ; 
D) aupnentn de 100 p. 100 de la prime dite « de suggestion 
S :» actuellement versée aux nnels de e servant en 


métropole et Algérie; c) l'attribution, pendant toute la durée 
du séjour, de la dite « de mutation » mu s'échelonnerait pour 
les commissaires de police de 687 nouveaux à 1.059 nouveaux 


francs par mois; d) nomination au grade supérieur de tout fonc- 
tionnaire inscrit à un tableau d'avancement et volontaire pour ser- 
vir en Algérie. Par contre, rien de semblable ne serait envisagé 
pour leurs homologues d'Algérie dont, par ailleurs, la durée de 
séjour en métropole ne serait pas fixée. 11 lui demande, dans un 


souci de stricte équité, s’il ne juge pas nécessaire de prévoir des : 


avantages matériels et moraux pour les fonctionnaires de police de 
la sûreté nationale servant en Algérié mulés en métropole d'autant 
que ces fonctionnaires vont connaître des problèmes matériels au 
moins aussi importants que ceux pres à leurs collègues de la 
métropole, (Question du 11 mai 19%0. 


Réponse. — Un certain normbre de fonctionnaires de police 
métropolitains viennent efleclivement d'être mulés en Algérie pour 
une période indéterminée: ils percoivent les indemnités prévues 
par les textes en vigueur et ne bénéficient, our le moment, 
d'aucune des mesures énumérées par l’honorable parlementaire. 
Des projets tendant à faire bénéficier d’un certain nombre d’avan- 
tages l’ensemble des fonclionnaires civils susceptibles d’être mutés 
en Ailgérie sont cependant en cours d'élaboration chez le Premier 
ministre. L'extension par réciprocité de ces avanlages aux fonc- 
tionnaires servant en Algérie et mulés en métropole pose dans le 
cadre des dispositions de la loi du 4e août 4957, un problème 
d'ensemble dônt le personnel de police ne constitue qu’un cas 
particulier. Cet aspect de la question fait actuellement l’objet d’une 
étude au sein des services compétents du Premier ministre et du 
ministre des finances. 





5971. — M. Palmero expose à M. le ministre de l'intérieur que 
les agents du cadre B des préfectures ne détiennent aucune pers- 
pective d'avancement au grade supérieur, et lui demande s’il ne 
peut être envisagé une revision leur situation statutaire qui 
pourrait sé traduire, notamment, par une ameælioration indiciaire et 
une intégration plus large dans le cadre À, que celle du neuvième 
des places mises au concours actuellement en vigueur. (Question 
du 7 juin 1960.) 


Réponse. — Des études sont actuellement en cours en vue de la 
mise aù point d'un statut commun à l’ensemble des personnels de 
a B des administrations de l'Etat. Les secrétaires adminis- 
tratifs de préfecture doivent bénéficier de cette réforme qui leur 
permettra, sinon d'atteindre un indice de rémunération supérieur 
en fin de carrière, du moins de voir leur avancement facilité par 
suite de la fusion des 2° et fre classes de leur grade et de l’augmen- 
tation de l'effectif en classe exceptionnelle. En ce qui concerne 
les’ débouchés offerts aux secrélaires administratifs dans le cadre A, 
i! est précisé que le ministère de l’intérieur n’a pas obtenu sans 
difficulié le maintien, dans le nouveau statut des chefs de division, 
attachés principaux et attachés de préfecture, des dispositions qui 
permettent aux secrétaires administratifs d'être nommés attachés 
au choix, dans la limite du neuvième des nominations prononcées 
à la suite des concours. Les personnels de catégorie sont en 
effet, dans bien des cas, recrutés exclusivement au concours. Une 
augmentation du pourcentage des recrutements sur titres dans le 
cadre À des préfectures en faveur des agents du cadre B ne paraît 
donc pas pouvoir être envisagée. 


INDUSTRIE 


5776. — M. Rault appelle l'attention de M. le ministre de l’indus- 
trie sur la situation dans laquelle se trouvent un certain nombre 
d'industries récemment installées dans des régions sous-développées 
avec l’aidé d’investissements locaux sur des gîtes de carrières qui 
assurent leur matière première; ces industries n’ont pu, pour des 
raisons financières, acquérir la totalité des parcelles cadastrales sus- 
céptibles d'être exploitées pour leurs besoins futurs. Une telle 
situation les rend très vulnérables à la concurrence de certains 
groupes puissants qui ont intérêt à leur disparition et qui s’efforcent 
d’entraver leur fonctionnement en s’installant sur les parties du gîte 
disponibles ou simplement en menaçant de s'y installer. I lui 
demande s’il ne lui apparaît pas indispensable, dans un souci d’in- 
térêt général, d'assurer la protection et la pérennité de ces 
industries nouvelles, qui ont supporté de gros investissements de 
rospection et d'installation, en décidant, par exemple, que 
orsqu’une industrie nouvelle d’origine régionale sera installée dans 
un secteur sous-développé sur un gîte de carrière, il ne pourra être 
accordé dans cette région, dans un rayon de 5 kilomètres, aucune 
autorisation de sondage ou d'installation de carrière à une entreprise 
similaire, cette interdiction étant maintenue aussi longtemps que 
l'industrie première sera en activité. (Question du 31 mai 1960). 


Réponse. — S'il arrive que des entreprises s'installent à proximité 
de gites de substances destinées à être utilisées comme matières 
premières et ne disposent pas immédiatement de moyens financiers 
suffisants pour acquérir la totalité des parcelles de terrains dispo- 
nibles nécessaires au maintien de leur activité dans l'avenir, l’une 
de leur première préoccupation doit être de passer des conventions 
avec les iélaires en vue soit de prendre des options réservant 
l'achat ul ur desdits terrains, eott-S'acquérir- un. ft 
lation. Une réglementation spéciale n'apparait pas 
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H serait d'ailleurs contraire à l'objectif poursuivi actuellement, par- 
ticulièrement dans les régions sous-développées, de prendre des 
mesures qui, sous prétexte de protéger des exploitations contre des 
concurrences éventuelles, risqueraient d'aboutir à une stérilisation 
pendant plusieurs années de certaines parcelles de terrain et de 
compromellre ainsi le développement industriel. 


5965. — M. Clément expose à M. le ministre des postes et télé- 
communications que le régime des congés administratifs appliqué 
au service des P. T. T. de la Réunion faït obligation à ses fonction- 
naires d'utiliser leurs droits dans un département autre que le leur 
ei que, de ce fait, ceux qui, pour des raisons diverses et sérieuses, 
en sont empêchés perdent ainsi le bénéfice du congé auquel ils 
pourraient légalement prétendre. Il Jui demande s’il compte faire 
en sorle que soit: 4° assouplie la réglementation relative au congé 
administratif de ce service de manière à conserver ce droit même 
aux fonctionnaires qui ne peuvent quitter le département et qui 
en feraient une demande pour le prendre sur place; 2° accordée la 
faculté à ceux qui n’utiliseraient pas immédiatement leurs droits 
au congé administratif de bénéficier de leur congé annuel de trente 
jours sans perdre pour autant le bénéfice des droits acquis, qu'à leur 
convenance, ils seraient par la suile autorisés à faire valoir. (Ques- 
tion du 7 juin 1960). 


Réponse. — Le régime des congés administratifs appliqué au pèr- 
sonnel des postes et télécommunications en fonctions à la Réunion 
est fixé par le décret n° 47-2412 du 31 décembre 1947 (Journal officiel 
du {er janvier 498). Les dispositions de ce texte présentent un carac- 
tère interministériel et sont applicables à l’ensemble des fonction- 
naires des diverses administrations en service dans les départements 
d'outre-mer, Les assouplissements et les facultés demandés par 
l'honorable parlementaire nécessiteraient la modification de ce règle- 
ment, modification qui échappe à la compétence des services du 
ministère des postes et lélécommunications. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4612. — M. de Kerveguen demande à M. le ministre de la santé 
et de la population de lui pus: io le nombre de 
médecins dirigeant un laboratoire d'analyses médicales, 2° le nom- 
bre de pharmaciens dirigeant un laboratoire d'analyses médicales ; 
3° le nombre de pharmaciens qui, sans avoir des laboratoires d’ana- 
lyses médicales enregistrés, pratiquent des analyses autorisées par 
la circulaire ne 19755 du 3 juillet 1957 et le nombre de ces analyses 
rergboursées par la sécurité sociale. (Question du 16 mars 19,60.) 


Deuxième réponse. — 3°. — M. le ministre de la santé publique 
fait: connaitre à Flhonorable parlementaire que le ministère du 
travail vient de préciser en ces termes sa ge relalive au 
troisième point de la question posée: æ) tous les pharmaciens ont 
une vocaton à bénéficier de la tolérance admise par l4 circulaire 
précitée; b) le nombre des analyses eflectuées dans ce cadre et 
remboursées par la sécurité sociale ne peut être dégagé des statis- 
tiques disponibles, étant donné précisément qu'il n'est pas fait de 
distinction, à l’occasion de leur remboursement, entre ces analyses 
et celies qu’efflectuent les laboratoires enregistrés. 


5601. — M. Niles appelle une nouvelle fois l’attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population sur la situalïon 
de plus en plus difficie des bénéficiaires des allocations d'aide 
sociale. 11 lui demande les mesures qu’il compte prendre afin de 
majorer ces allocations, dont le taux minimum interprofessionnel 
garanti, et d'élever le plafond des ressources, qui devrait être égal 
au salaire minimum interprofessionnel garanti. (Question du 11 mai 
1960.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
ne peut que réaflirmer sa réponse à la première question écrite 
no 282 posée le 26 février 195% ‘ar l’honorable parlementaire. En 
effet, l'allocation accordée aux .rands infirmes est conformément 
aux dispositions de l’article 170 du code de la famille et de l’aide 
sociale fixée à un montant égal à celui de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés; ce n’est que lorsque cette dernière est augmen- 
tée que l'allocation aux grands jfirmes est relevée dans les mêmes 
proportions. D'autre part’le relèvement des plafonds des ressources 
à un montant égal À celui du salaire minimum interprolessionnel 
garanti aboutirait à une augmentation importante des parties pre- 
nantes entraînant un accroissement considérable des dépenses d’aide 
sociale qu’il n’est pas possible d'envisager dans la ssnjoncture 
actuelle. Soucieux toutefois d'améliorer le sort des grands infirmes, 
le ministre de la santé publique et de la population, ainsi qu’il en 
a pris l'engagement devant le Parlement lors de la discussion du 
budget, a mis à l'étude une modification de l’ensemble de la régle- 
mentation d'aide sociale en vue notamment d'une amélioration de 
la situation de ceux de ses bénéficiaires les plus défavorisés. Les 
mesures envisagées font l’objet d’un certain nombre de texles qui 
ont été soumis à l'examen de M. le ministre des financès et des 
affaires économiques. 





5840. — M. Fernand Grenier expose à M, le ministre de la santé 


publique et de la que le bénéfice de l'allocation mililaire 
a été ndu à re d’un soldat actuellement en Algérie, sous 
L-# } et du département intéressé que son 


« accomplit son service militaire au-delà de la durée Kgale et 
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qu'aux termes des instructions ministérielles ladite allocation ne 
peut être servie au-delà du temps légal qu'aux familles dont les 
soutiens servent en France, en Allemagne où en Sarre », H lui 
demande si de telles instructions existent réellement et, dans 
l’affirmative, pour quelles raisons il a été décidé de pénaliser en 
leur supprimant l'allocation militaire les parents dont le soutien 
de famille accomplit son service militaire en Algérie. (Question 
du 31 mai 1960.) 

Réponse. — M. le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion fait connaître à l'honorable parlementaire que lors des évène- 
ments d'Afrique du Nord, il avait élé décidé que les mililaires 
maintenus ou rappelés sous les drapeaux, en raison des circons- 
tances, percevraient une solde spéciale, quel que soit le lieu de leur 
stationnement. Le montant de celte solde était supérieur à la solde 
spéciale journakère allouée pendant la durée légale du temps de 
service, augmentée des allocations d’aide sociale aux familles dont 
les soutiens indispensables effectuent leur service militaire. Elle 
compensail ainsi la perte de salaire ou de diminution des ressources 
consécutive à la présence sous les drapeaux de ces militaires. 11 
était conforme à la réglementation en vigueur en matière d’aide 
sociale, que les allocations servies à ce titre soient corrélativement 
supprimées, Les militaires maintenus sous les drapeaux en France, 
Sarre où Allemagne, ayant, par décision interministérielle du 18 sep- 
tembre 1957 été écartés du bénéfice de cetle solde spéciale et rame- 
nés au régime du temps légal de service, les allocations d'aide 
sociale ont été rétablies en faveur de leur famille pour atténuer les 
effets rigoureux d’une telle mesure. Par contre, cette solution n’a 
pu être adoptée à l'égard des militaires servant au-delà du dix- 
huitième mois de service, en Algérie, car ceux-ci continuent à 
percevoir la solde de faveur ci-dessus indiquée. 


TRAVAIL 


5716. — M. Profichet demande à M. le miniStre du travail de lui 
fournir quelques précisions sur certaines conséquences particulières 
du décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins médicaux dis- 
pensés aux assurés sociaux. Jusqu'alors, en effet, le montant des 
honoraires médiciaux réglés par « tiers. payant », c'est-à-dire ceux 
concernant les soins donnés aux bénéficiaires de l’aide médicale gra: 
tuile ét de la éécurilé sociale, de la législation sur les accidents du 
{ravail et les maladies professionnelles; et des soins gratuits aux 
viclimes de guerre, élait établi par référence au tarif des caisses de 
sécurilé sociale. En cas de convention passée entre les syndicats 
médicaux et les caisses, ce montant des honoraires était égal au 
tarif conventionnel, avec ou sans ticket modérateur. Lorsqu'il n’exis- 
lait pas de convention, les honoraires étaient égaux au tarif de res- 
ponéabilité des caisses, c’est-à-dire particulièrement ridicules C’est 
uinsi que, dans les communes de la banlieue parisienne, une consul 
tation d'aide médicale était payée, après amputation d'un curieux 
ticket modérateur, 3,20 nouveaux francs. I Tui demande si: 1° en 
cas de convention collective signée entre les syndicats médicaux et 
les caisses de éécuritié sociale, le montant des honoraires médicaux, 
antérieuremenet et par euphémisme dits « préférentiels » concer- 
nant les bénéficiaires de l’aide médicale gratuite {assurés sociaux 





ou non), les bénéficiaires de la législation sur les accidents du: tra- 
vail et les maladies professionnelles, les bénéficiaires des soins gra- 
tuits aux viclimes guerre, sera identique aux tarifs opposables 
des caisses de sécurité sociale; 2° au cas où une convention collec- 
tive n’a pe été signée, et lorsque des praticiens adhèrent person- 
nellement aux clauses obligatoires de la convention-type et aux 
tarifs d’autorilé, leurs honoraires concernant les catégories ci-dessus 
définies sont égaux aux tarifs d’autorilé; 3 au cas où une conven- 
tion collective n'a pas été signée, les praticiens qui n’ont on 
adhéré personnellement à la convention-type auront droit à des 
honoraires, Leu ces mêmes catégories, égaux à ceux des tarifs 
d'autorité, el par conséquent égaux à ceux de leurs confrères 
conventionnés, ou si, au contraire, ils seront réglés aux tarifs de 
remboursement particulièrement bas réservés aux patients des méde- 
cins non conventionnés, ce qui parailrait être un défi au bon sens. 
(Question du 13 mai 19%0.) 


Réponse. — Les législations relatives aux bénéfitiaires de l'aide 
médicale graluite et aux victimes de guerre ne relèvent pas de la 
compétence du ministère du travail, mais respectivement de la com- 
pétence du ministère de la santé publique et de la population et 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre. En ce 
qui concerne les accidents du travail, 1 résulte des dispositions de 
l'article L. 437 du code de la sécurité sociale et de l'arrêté du 
15 février 1917 que les tarifs des honoraîres et frais accessoires dus 
par les caisses primaires de sécurité sociale aux praticiens el aux 
auxiliaires médicaux, à l’occasion des soins de toute nature donnés 
aux victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles, 
en application du livre IV du code de la éécurité sociale, sont les 
tarils applicables en matière d'assurance maladie, une réduction de 
2) p. 100 élant, toutefois, opérée sur les tarifs fixés pour la consul- 
tation et pour la visite, sauf dans les cas de maladies profession- 
nelles où de consultalion donnée dans un établissement hospitalier 
public où dans un dispensaire, lorsqu'un tarif particulier fixé par 
convention est appliqué par ce dernier. Il résulte, de ce qui précède, 
que les tarifs à prendre en considération en ce qui concerne les 
soins dispensés en ville à un accidenté du travail sont, conformé- 
ment au décret du 12 mai 1960 et sous réserve de la réduction de 
% p. 100 dont il est fait état ci-dessus, soit le tarif de la conveñtion 
collective si une telle convention existe dans le département, soit, 
à défaut, les tarifs résultant de l’adhésion personnelle du pralicien 
aux tarifs et aux clauses obligatoires de la convention-type. A défaut 
de convention ou d'adhésion personnelle, ce sont les tarifs d’auto- 
rité qui doivent être retenus. 





\ Rectificatif | 
au compte rendu intégral de la séance du %4 juin 1960. 





Questions écrites. 


Page 1:48, 2° colonne, question n° 6147 de M. Nilès à M. le minis- 
tre de l’industrie, 6° ligne, au lieu de: « … des 830 anciens mineurs 
de l’exploitation.. », lire: « … des 7°0 anciens mineurs de l’exploi- 
talion.… +». 


. 
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